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sommaire 

• Municipales 

A la veille des élec

tions, la D.P.N. publie sa 

plate-forme où est défi

ni le rôle que les muni

cipalités ont à jouer 

pour se mettre au ser

vice des travailleurs. 

(Pages 9 - 10 - 11 - 12). 

• U.N.E.F. 

• Les conditions de 

solution de la crise du 

mouvement é tu d i a n t 

sont totalement exté-

rieures désormais à 
l'U.N.E.F. " 

Telle est la conclusion 

que son Bureau national . 

démissionné, a tirée de 

sa propre expérience. 

(Page 14.) 

9 Espagne 

La répression fran

quiste ne fait pas désar

mer les travailleurs es

pagnols. La grève que 

les ouvriers de l 'entre

prise • Harry Walker • , 

à Barcelone, ont récem

ment soutenue en témoi

gne (P.8). 

• Cameroun 

Après les six de Bur

gos, six Camerounais 

ont été condamnés à 
mort par le gouverne

ment de Yaoundé. Henri 
Beley nous dit dans 

quelles cor.ditions (P. 
20). 

Alain Moutot 

Se payer la tête du Führer 
et traiter en énorme farce, la 
sanglante épopée du nazisme 
est une idée qui a tenté à main
tes reprises les réalisateurs de 
films. Point n'est besoin de glo
ser longtemps sur l'angine jui
ve de ces metteurs en scène et 
leur opinion politique libérale. 
En pleine guerre, Charlie Cha 
plin dans • Le Dictateur » et 
Ernst Lubitch dans • To be or 
not to be • n'ont pas voulu être 
absents du combat antifasciste 
Intensément concernés par le 
sujet, l'humour leur paraissait le 
moins mauvais moyen de faire 
l'économie de lamentations et 
de plaintes qui de toutes façon s 
seraient restées sans rapport 
avec l'énormité de la catastro
phe. 

C'est en droite ligne de cette 
sorte de tradition que se situe 
le dernier film de Jerry Lewis ; 
mais • Ya ya mon général • 
(Which way to the front?) ne 
jouit pas de cette puissance 
d'impact sur l'immédiate actua
lité. Jerry Lewis l'a bien senti 
et pour cette raison toute la pre
mière partie de son film sem
ble se passer en 1970. Ceci lui 
permet par la même occasion de 
souligner la permanence du 
message antiraciste. 

Auto-portrait 

Brendan Byers est un multi
millionnaire qui possède tout et 
peut tout acheter. Mais son im
mense désir de grandeur se 
heurte au moment où il veut 
s'en aller en guerre contre l'Al
lemagne à un fait imprévu et 
ridicule : il est réformé. Comme 
rien ne doit lui résister, il dé
cide purement et simplement de 
faire sa propre guerre, de cons
tituer sa propre armée. Toui, 
les éléments de sa puissance 
sont mis à contribution, sa pro
priété devient camp d'entraine
ment, son terrain de golf champ 
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et le comédien 

de tir et c'est s.1:1r un yacht char
gé de caviar, d ' un commando 
de spécialistes et de jolies fil
les qu 'i l va tenter de forcer le 
blocus· que les nazis ont ins
tauré' dans le Nord de l'Italie. 

On aura vite fait de déceler 
derrière la photographie du mil
lionnaire Byers le négatif du 
portrait de Jerry Lewis . ceiui 
qui pense qu'un film doit être 
l'œuvre d'un seul homme, du 
producteur indépendant qui a 
monté sa propre maison à l'ori
gine de son immense fortune, de 
l'exploitant qui dispose du plus 
grand nombre de salles de pro
jection aussi bien aux U.S.A. 
qu'en Italie . Mais cette omni
.:iuissance est aussitôt tournée 
en dérision car Byers-Lewis por
te en lui toutes les tares de la 
société qui le soutient : mé
pris, chauvinisme, corruption, 
gâtisme et infantilisme. Pour 
Lewis le film est une manière 
de fa:re le point : Américains 
arrivés au plus haut fait de ce 
que le système peut lui permet
tre il nous suggère avec beau
coup de modestie qu'il en per
sonnifie les failles et travers. 
Mieux, en incarnant la logique 
capitaliste menée à son terme, 
il la détruit. Ainsi le pitre con
vie les contestataires et les cri
tiques au jeu de son propre 
massacre. 

Artistes et modèles 

Mais les armes de son gé
nie comique Lewis les fourbit 
pour s'en servir en expert dans 
la satire du nazisme. Byers a 
été débarqué derrière les lignes 
allemandes à Monte-Vecchio. 
Profitant. de sa ressemblance 
avec le général Kesselring, le 
stratège • tout azimut • de Hit
ler, il va donner ordre au front 
allemand de se replier devant 
les troupes américaines qui n'en 
croient pas leurs yeux. Jerry 
Lewis flétrit au passage !'obéis-

sance hiérarchique qui transfor
me en véritables marionnettes 
les nazis et le refus de l'éviden
ce que manifeste l'état-major 
américain plus préoccupé par 
un match de base-ball interar
mées que de stratégie. 

Sur deux plans intimement 
liés, le film exprime à la fois 
quel peut être le métier du co
médien et les péripéties du mo
dèle imité : Byers-Kesselrir,g 
v a être chargé par l'état-major 
allemand de placer un cartable 
chargé d'explosifs sous la table 
de Hitler dans son blockhaus 
qui lui sert de Q.G. 

La rencontre d'Hitler et de 
son fidèle, véritable ballet sur 
la folie des grandeurs, illüstre 
bien le rêve de Jerry Lewis de 
régler des comptes à armes 
égales avec le grand guignol 
dictateur. Le défi se veut déli
bérément agressif : • J'ai choisi 
d'être agressif dans la peur •, 
dit volontiers Jerry. 

• To be or not to be • consti
tuait une profonde réflexion en
tre le théâtre joué et le drame 
vécu • Ya, ya, mon général • 
est le film du parallèle entre le 
comédien et le modèle. Avec 
Jerry Lewis en une vertigineuse 
agilité, comédie de geste et 
comédie de langage se relaient 
ou se juxtaposent devant le 
spectateur averti par avance, 
du genre de l'exercice qui va 
être exécuté devant ses yeux. 

La performance de l'acteur 
éblouit. Malheureusement les 
promesses contenues dans les 
intentions du metteur en scène 
ne sont pas toutes tenues. En 
effet, Jerry Lewis déclarait que 
c'était • son film le plus sé
rieux par rapport aux notions 
de guerre, de patriotisme, de 
racisme •. Sur de tels thèmes, 
nous aurions dû avoir un chef
d'œuvre. 
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Fantasia 
chez les ploucs 

Un film de Gérard Perez avec 
Lino Ventura, Mireille Darc, 
Jean Vanne et la participation 
de Jacques Dufilho. 



éditorial 

' La gangrena 
Jean-Marie Vincent 

Dans le mouvement ouvrier interna
tional on reste souvent incrédule de
vant les manifestations d'antisémitis
me qui viennent de pays qui se récla
ment du socialisme. On se dit que ça 
ne peut pas être aussi grave que ne 
l'affirment les journalistes de la grande 
presse d'information ou les porte-pa
roles des organisations sionistes. Et 
pourtant les faits sont là. Après la 
guerre des Six jours (1967) on a vu se 
déchaîner en Pologne une véritable 
chasse aux sorcières contre les com
munistes ou les fonctionnaires d'angi
ne juive sous le couvert de la lutte 
contre le sionisme. En U.R.S.S., pays 
qu i se veut la métropole du socia lisrn~~ 
mondial, les au torités organisent des 
procès déshonorants comme ce lu i de 
1_eni ngrad (on ne les connait sans 
doute pas tous), tolèrent, quand elles 
ne susci tent pas directement, des libel
les prétendument antisionistes, en 
réalité antisém ites, de la façon la plu s 
caractéri sée. 

Le poison du racisme 

Sans doute les dirigeants soviéti
ques ou polonais se défendent-ils 
d'être des racistes. Ils ne disent pas 
que le comportement des juifs est dé
terminé par une sorte de fatalité biolo
gique (thèse naz ie) et ils n'ouvrent pas 
à l'intenti on de leurs concitoyens d'ori 
gine israélite des camps d'extermina
tion. Mais cela suffit- i l vra iment à les 
absoudre ? N'y a-t-il pas racisme dès 
qu'un groupe particulier est discriminé 
à ca use de ses caractéristiques cu ltu
relles ou religieuses, dès que l'on ten
te de le présenter comme l'incarnation 
::Je tendances dangereuses pour la so
c iété, dès que l'on cherche à pous3er 
ses membres à le désavouer ou à le 
quitter ? La présence de juifs à de 
~auts postes de responsabilité dans 
1 Etat ou le parti ne change donc rien 
à l'affa ire. 

Cet antisémi ti sme rampant est d'au
tant plus choquant qu'en Pologne et 
en Russie le mouvement ouvrier d'ins
piration marxiste s'était distingué oar 
la vigueur de son combat contre 
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préjugés raciaux à l 'époque du tsa
risme. Contre les pogromes, contre les 
bandes de « Cents noirs » (orovocc1-
teurs à la solde du pouvoir) l~s social
démocrates russes firent toujours front 
avec beaucoup de courage, c'est-à
dire sans se laisser impressionner par 
l 'antisémitisme de certains secteurs de 
la c lasse ouvrière. La Révolution d'oc
tobre 1917 fut d'ailleurs pour les juifs 
de Russie un acte libérateur et l'Inter
nationale communiste à ses débuts fut 
d'une particulière intransige·ance con
tre les manifestations d'antisémitisme, 
même celles qui étaient en apparence 
les plus anodines. 

Une dégénérescence 
et ses raisons 

Comment expliquer, alors, ces com
portements dégénérés des dirigeants 
polonais ou soviétiques? Il s ne sont 
certainement pas dus à la lubie de 
quelques individus, car ils traduisent 
toute une poli t ique et s'appuient sur 
le fonct ionr)ement régulier d'un appa
rei l. En réalité, ils sont l 'expression de 
la dégénérescence du pouvoir révolu
tionn aire, de la dégradation de ses 
rapports avec les masses et de sa 
transformation en une machine à op
primer. Déjà sous Staline la bureau~ 
cratisation progressive du parti et de 
l'Etat s'était accompagnée d'une mon
tée de l' antisémitisme. Il était, en 
effet, tentant de présenter les oppo
sants dont beaucoup étaient des intel
lectu els jui fs (Trotsky, Zinoviev, Ka
menev, Radek, etc.) , comme des êtres 
apatr ides, coupés du peuple, pour dé
tourner l'attention du bien-fondé de 
leurs critiques. En s'appuyant, en ou
t:e, sur les préjugés latents d'une par
tie des ouvriers, des paysans et des 
petits-bourgeois, on pouvait en faire 
des boucs-émissaires pour les diffi
cu ltés économiques de la période des 
premiers_ plans quinquennaux (disette, 
bas salaires). Tout cela culmina dans 
les tragiques procès de Moscou de 
1936-1938, dans le prétendu complot 
des blouses blanches en 1952 (mise 
~~ accusation de médecins Juifs), dans 
1 ignoble procès Slansky en Tchéco
slovaquie. L'antisémitisme le plus hy-

pocrite et le plus honteux, parce .;d€' 
paré d'oripeaux révolutionnaires, eii:1it 
devenu un moyen de gouvernement 

L'issue 

Aujourd'hui on n'en est heureuse
ment plus à ces sommets d'infamie. Le 
cauchemar est un peu moins sombre 
(les condamnés de Leningrad ne seront 
pas exécutés). Mais le pouvoir qui se 
dit soviétique s'empêtre lui-même dans 
ses contradictions. Pour avoir dénié 
aux juifs soviétiques leur autonomie 
culturelle et religie·use, pour avoir fait 
de chacun d'entre eux un suspect en 
puissance, il a créé les conditions 
d'une opposition massive de la com
munauté juive. Contre cette opposi
t ion, il réagit par les seuls moyens. 
qu'il connait : la répression policière 
et judiciaire. De cette façon les Brej
nev et compagnie se font les meilleurs 
agents recruteurs du sionisme dans 
leur propre pays. Golda Meir et Moshé 
Dayan n'ont effectivement qu'à se fé
liciter de cette stupidité bureaucrati
que, car d'ici peu une grande partie 
des juifs d 'Union soviétique réc lame
ront leur émigrat ion vers Israël. Mos
c_ou ne peut évidement pas y consen
tir sous peine de mettre en danger 
ses positions dans le monde arabe. 

Pour sortir de ce cercle vicieux il 
n'est qu 'une seule voie : cel le de
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la 
dém~cratie socialiste, celle qui assu
rera a chacun, juif ou non juif le droit 
d'être un homme responsable ,' libre de 
ses choix, mais aussi solida ire de ses 
compagnons de travail. Il ne peut être 
question de tra iter en soi , isolément 
des autres, le problème des juifs, mais 
de saisir l'antisémitisme comme l'ex
pression d'un mal qui gangrène tout le 
corps social. Il faut revenir aux pro
messes et aux espoirs de la Révolu
tion d'octobre 191 7, lorsque les jui fs 
de Russie n'étaient pas placés devant 
1~ choix ?u bien d'accepter l 'oppres
sion ou bien de devenir les complices 
de l'oppression du peuple palestinien . 
La lutte contre l'antisémitisme n'est 
~a~ à sé~arer de la lutte pour le droit 
a I autodetermination des nationalités 
opprimées. □ 

Vient de paraitre 
« Le Peuple français » 
Revue d'histoire populaire faite par des 
en~eignanls pour les ent-eig_nants et les 
lycéens. 

Au sommaire du n" l 

e « Le coloniali,0,le Jules Ferry » 
• « Les croquants » 
• « Luttes et littératures populaires » 

Le numéro 2- F 
Versements Alain Oelale. 

C.C.P. Paris 2.091.25 
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politique intérieure 

les " déblocages " 
de Chaban-Delmas 
Gérard Féran 

Le capitalisme français, ce n'est 
un secret pour personne, est en 
proie à des contradictions impor
tantes qui ont provoqué la crise 
de 1968 et dont i I ne s'est pas en
core remis. Ses défenseurs les 
plus intelligents ont alors compris 
que seule une politique de trans
formation assez poussée du sys
tème et de son fonctionnement 
pourrait leur éviter, par la suite, 
semblable mésaventure. Aussi des 
idées • audacieuses • des socio
logues et économistes franç.ais, 
directement inspirées par la pen
sée néo-capitaliste américaine se 
sont-elles muées en programmes 
pour les courants les plus avancés 
de la bourgeoisie française. 

C'est ainsi que le sociologue Mi
chel Crozier devait par la grâce du 
Premier ministre avoir l'avantage 
douteux de voir son analyse sur IP 
« société bloquée • promue au 
rang des poncifs officiels. 

Sa réflexion extrêmement révé
latrice des mutations idéologiques 
de la bourgeoisie française peut 
donc être aujourd'hui critiquée éga
lement sous l'angle de son début 
d'application politique. 

A cet égard le récent article de 
Jacques Chaban-Delmas paru dans 
la " Revue des Deux Mondes • sur 
" les jalons vers une nouvelle so
ciété • vaut la peine qu'on s'y arrê
te de ce double point de vue idéo
logique· et politique. 

"Le phénomène 
bureaucratique" 

L"article du Premier ministre 
avoue donc sa paternité intellec
tue lle par des termes et des for
mu les qui ont fa it la célébrité de 
Crozier. En matière de décentrali
sation et de • relations sociales • 
elle s'axe en effet sur l'idée mai
tresse de l'auteur du • Phénomène 
bureaucratique • : substituer • à la 
relation hiérarchique anonyme, for
melle et vague.. le dialogue per
sonnel, direct, conc ret et sanc
tionnnable •. 

Derrière cette formule banale se 
profile en réalité un problème ca
pital : la modification de la ratio
nalité capitaliste. Pourquoi ? Non 
pas comme le croient trop naïve
ment certains du fa it d'une généro
sité sociale de nos gouvernants 
désireux de racheter par la • par
ticipation •, • le dialogue • et la 
• responsabilité de chacun • plu
sieurs siècles d'exploitation capi
taliste. 

La réalité est plus prosaïque : la 
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lourdeur du système pol itique fran
çais, son blocage administratif et 
sa sclérose économique font cou
ri r au capita lisme de notre pays 
des risques sans précédents, à 
l'heure où il ne peut plus échap
per à la concurrence internatio
nale. Ce risque pour Chaban-Del
mas c'est la non-effic ience, c'est-à
dire la non-rentabilité du système 
économique. Elle tient pour une 
part à des lois générales du déve
loppement capitaliste, mais aussi 
à des caractères spécifiques de 
la société française. Une loi géné
ra le d'abord. Pour se survivre le 
capita lisme est obligé de modifier 
sa base sociale. Après avoir pro
duit et permis l'ascension d'une pe
tite et d'une moyenne bourgeoisie, 
il est amené à la renier quand il 
rentre dans sa phase de grande 
concentration. Phénomène c lassi
que mais extrêmement délicat sur 
le plan social et politique car un ré
gime ne peut impunément perdre 
ses soutiens traditionnels. 

En France cependant, ce passa
ge _que nous vivons depuis les an
nées soixante s'accompagne de 
difficu ltés particulières que Cro
zier a re lativement bien analysées. 
Elles tiennent à ce qu'il a, • en 
1963, qualifié comme un • phéno
mèr.e bureaucratique ». Alors que 
le capitalisme américain après la 
crise de 1929, se voyait conduit à 
une profonde transformation de 
ses méthodes de gestion, la bour
geois ie française, quant à elle, con
t inuait de se caractériser par l'in
transigeance et l'incompétence de 
son patronat. 

Aussi n'est- il pas étonnant de 
constater que notre pays n'ait pas 
vu s'installer des procédures ré
gulières de négociation sociale et 
que la classe dirigeante ait con
servé plus qu'ailleurs une idéolo
gie fondée sur l'autorité, la distan
ce et l'émulat ion individuelle que 
le système scolaire devait pronfon
dément renforcer. Nous ne ch ica
nerons donc pas Crozier sur le 
diagnostic d'une société bloquée 
par sa stratification et sa centrali
sation. Mais ce gigantesque sys
tème d' • autodéfense • où les di
rigeants r,e rencontrent pas ceux 
qui subissent leurs décisions et où 
les inférieurs peuvent critiquer le 
pouvoir sans l'exercer, ne peut pas 
être dissocié du type de rationa
lité du capitalisme traditionnel. 

La fin et les moyens 

Or, aujourd'hui, tout en gardant 
la même rationalité, ou plutôt la 

même irrationalité des fins, c'est
à-dire le profit, le capita lisme fran
çais est conduit à transformer la 
rationalité de ses moyens. 

De là d'ai lleurs cette insistance 
de Crozier reprise par Chaban
Delmas à dénier à la société fran
ça ise toute crise idéologique por
tant sur ses finalités. 

A insi réduite au rang des • opi
nions •, l 'idéologie et finalement la 
politique n'est plus dangereuse et 
permet au Premier ministre d'ou
vrir toute~ grandes les portes de 
la « société pluraliste ,, (Marcellin 
où es-tu ?). 

Gagner les intellectuels 

11 reste ·que les dissertations du 
chef du gouvernement ont comme 
caractéristique d'être avant tout 
idéologiques au sens que Marx 
cionnait à ce mot dans • Idéo
logie allemande ,, : c'est-à-dire 
qu'elles ont essentiellement pour 
objet de masquer la réalité des 
rapports de production. En vertu 
de quel tour de passe-passe la nou
velle société transforme-t-elle en 
effet le patronat et la classe ouvriè
re en • partenai res»? La plus-value 
que l'on sache, est toujours préle
vée sur le travai l collectif des se
conds pour le plus grand avantage 
des premiers. La juridiction du droit 
de propriété donne toujours aux 
~apitalistes la propriété des moyens 
de production. 

Le travailleur manuel ou intel
lectuel est plus que jamais dans 
une situation, où ayant à vendre 
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sa force de trava il, il est dans une 
situation de dépendance vis-à-vis 
de son employeur et dans l'impos
sibilité de contrôler l 'utilisation qui 
est faite de son travail. Et si la né
gociation est un des liens de la 
lutte de c lasses elle n'en n'est pas 
sa négation. 

Aussi, si le gouvernement actuel 
prend tant de soin à paufiner d'un 
nouvel habillage idéologique l'exis
tence perpétuée de l'exploitation 
de classes, c'est qu'il sait que sa 
tentative- de déblocage et de réa
_daptation du système socio-écono
mique est extrêmement risquée. 
Car dans toutes les périodes de 
crise d'où peuvent surgir d'impor
tantes potential ités révolutionnai
res la bourgeoisie et le prolétariat 
se livrent toujours une intense lutte 
idéologique pour tenter notamment 
de s~ gagner les inte llectuels. Dans 
un pays où, nous le savons, les 
erreurs du Parti communiste les 
ont souvent détournés du combat 
socialiste, il nous faut prendre au 
sérieux cette lutte face à une bour
geoisie qui sait aujourd'hui y In
vest ir une grande part de ses for
ces. O 
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Le remaniement 
de la 
pollution 

Le régime et les princes qui 
nous gouvernent, aiment volontiers 
faire croire que leur première pré
occupation est le sort de leurs ad
ministrés. C'est ce quïls ont en
core voulu démontrer lors du der
nier reman iement ministériel. De 
façon spectaculai re. le pouvoir a 
créé un ministère de l'environne
ment confié au secrétaire général 
de l 'U.D R. Pouiadc. dont on a pu 
apprécier " l'ouverture d'esprit • 
depuis juin 1968 Mc1is que peut-on 
attendre de concre t d'une telle 
création ? La simple définition des 
compétences du nouveau ministère 
pose déJà de redou tab les problè
mes, car il devra les disputer à 
quatorze ministères aux traditions 
dé jà longues. Par nilleurs le nou
veau ministre n·aura pas beaucoup 
de fonds à sa disposition et l'on 
peut douter ciuï l se montre parti
cu lièrement sévère pour le grand 
capital. En somme. on prétend offi
cie ll ement mettre fin à des " nui
sr1nces " avec des moyens déri
soires et sans s'attaquer à leurs 
c;, uses. c:·P.st-à-d1 rn à l'utili s;:i tion 

Lyon 
C 

Rémy Grillault 

Il existe un malaise profond dans 
les services de la police lyonna ise, 
que certa ines affaires récentes 
avaient entretenu (acquittement de 
Devaux après plusieurs années de 
prison ; acquittement après dix
sept mois d'incarcération de Ra
ton et Munch, soupçonnés d'avoir 
écrasé, en ma, 1968, le commis
saire Lacroix au cours d'une man i
festation ... ). Dans tous les cas, les 
prévenus étaient revenus sur leurs 
déclarations faites en cours d'in
terrogatoire. Ce malaise, brusque
ment, s 'est aggravé. 

L'ouverture, par le parquet de 
Lyon, d'une enquête judiciaire à la 
suite de l'interrogatoire d'un pré
venu par certains membres de la 
police, a jeté le désarroi dans les 
rangs des policiers qui admettent 
peu d'être ainsi contrô lés par le 
pouvoir judiciaire . 

La victime de ces policiers est 
un assassin. Un homme qui a com
mis un crime crapu leux, en abat
tant froidement, le 13 décembre 
1970, un chauffeur de taxi lyon
nais, d'une balle dans la nuque. Ce 
meurtre avait suscité dans la ré
gion une émotion considérable. 
Une prime avait été offerte à qui
conque retrouverait l'homme, tan-

capitaliste de la nature, des hom
mes et de la technique. La religion 
du profit entraine la dégradation du 
cadre de vie. mais vive tout de 
même le .,rofit. Dans cette affaire 
on gagnera seulement de voir M. 
Poujade encore un peu plus sou
vent à la télévision. 

Quant au reste, n'el'I parlons 
pas ! Apparemment le passage de 
M Duhamel aux Affaires culturel
les pour raisons de santé, semble 
indiquer que ce ministère n'est 
plus qu'une sorte de maison de re
traité doree (c1u grand dam de ceux 
qui dépendent de lui) Et disons 
que les paysans prolétariens ou 
paupérisés ne se porteront pas 
mieux d'être sous la houlette de 
M . Cointat. 

Espérons que le prochain rema
niement n'est pas pour bientôt, 
car au train où vont les choses 
(41 portefeui ll es), nous risquons de 
dépasser très vite la cinquantaine. 
Tout ce la coûte cher. C'est un pul
lu lement qui pollue notre atmos
phère. D 

cl ,s que les collègues du chauffeur 
de taxi menaient leur propre en
quête. 

Le meurtrier , Tahar Lamri, fut ra
pidement retrouvé par le groupe 
de répression du banditisme du 
service régional de poli ce judiciai
re. Il était de nationalité algérien
ne. Très rapidement, il avoua son 
acte. 

Mais au magistrat instructeur de
vant lequel il a été déféré, le juge 
Chamouton, il s'est plaint d'avoir 
été maltraité, et notamment battu 
par les policiers sous la plante des 
pieds. Un médecin légiste, appelé 
par le juge, examina le prévenu et 
constata formellement des traces 
de coups. 

Le processus judiciaire se dé
c lencha alors. En vertu de l'article 
119 du code de procédure pénale, 
le magistrat instructeur ordonna la 
poursuite de l'enquête. Les poli
c iers du service incriminé ont été 
interrogés. Les locaux dans les
quels Tahar Lamri a été détenu 
après son arrestation ont été visi
tés par le procureur général de 
la République près la Cour 
d'appel de Lyon. Les résultats de 
l'enquête en cours devraient être 
connus dans les prochains jours. 
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Le niini.-. l rc de- le orotection de la nature 

Voilà, pour une fois, le proces
sus de la justice mis en route . Cet
te prise de position du parquet de 
Lyon, qui semblerait normale dans 
tout régime démocratique, reste 
cependant exceptionnelle en Fran
ce. En bien des cas, le juge d' ins
truction, unique recours des victi
mes de l'arbitraire policier, s'avère 
être hésitant, timide, peu enthou
siaste à prendre en considération 
leurs doléances. 

Quand la justice réagit, c'est au 
tour des policiers, pour qui le cas 
Tahar Lamri n.e constitue qu'un épi
sode des interrogatoires de com
missariats, d'être surpris. Le sus
pect était algérien . 

L'opinion réclamait une tête. 
L'homme avai t avoué son crime. 
Pourquoi ne pas résister au plai
s ir de prolonger l'interrogatoire ? 
Qui le leur aurait reproché, ava ient
ils pensé, ces policiers trop zélés ? 
Le suspect lui-même : innocent, il 
aurait été trop heureux de s'en ti
rer à si bon compte. Coupable, ces 
allégations n'auraient pas fait le 
poids avec la parole d'un fonction
naire assermenté. Voilà comment 
on prépare un détenu à être jugé, 
dans notre pays. 

Mais à Lyon, cependant, Tahar 
Lamri s'est plaint parce qu'il avait 
avoué sans peine. Et un magistrat 
a fait son devoir, parce qu'il avait 
une haute opinion de son rôle de 
juge d'instruction. 

Ce qui est paradoxal, c'est que 
devant la multiplicité de ces exac
tions, le pouvoir judiciaire hésite 
encore à prendre, dans chaque 
cas, les mesures qui s'imposent 
pour protéger le ci toyen pendant 
la période des interrogatoires de . 
police, quand les textes de loi qui 
leur permettraient d'agir sont pré
sents. Sans doute ne faut-il voir là 
que le surcroit de travail qu'entrai
neraient à ces magistrats harassés 
les formalités dictées par la loi. 
Po1ir11uoi, cependant, les juges 

(lÏn~trL1ction ne visitent-ils pas sys
tematiquement, comme le leur re
commendent les textes de procédu
re pénale, les locaux de police au 
moment des demandes de prolon
gation de garde à vue ? Ils pour
raient ainsi s'assurer du sort réser
vé à chaque détenu. 

Quant à la police lyonnaise, cet
te affaire supplémentaire la discré
ditera davantage auprès de l'opi
nion publique. Celle-ci avait déjà 
peu apprécié les • témoignages 
forcés " déposés par des officiers 
de police au procès Munch-Raton. 
Encore moins populaire a été cette 
lettre de menaces écrite, après 
coup, à chacun des jurés. 

On peut toutefois se demander 
si cela suffira à faire aboutir les 
conclusions de l'enquête, ou si le 
dossier, comme tant d'autres, ira 
rejoindre sans tarder les archives 
des annales judiciaires. Si cela de
vait arriver, on se demanderait dès 
lors où se trouvent les protec
tions des libertés individuelles con
tre les méthodes de certains élé
ments de la police. 

Il reste enfin à savoir si , des sui
tes étant données à cette affaire, 
c'est le parquet de Lyon qui pren
dra l'affaire en · main et la portera 
devant les tribunaux. Les dossiers 
peuvent être encor.a récupérés par 
les services de police, comme ce 
fut le cas de la plainte formulée 
par plusieurs de ces jurés du Rhô
ne qui avaient acquitté Raton et 
Munch quand ils r.eçurent la lettre 
de menaces. En irait-il alors de mê
me que pour le dossier de l'Inspec
tion générale des services, cette 
police de la police, qui a été dé
posé sur le bureau du ministère de 
l'Intérieur ? Ce dossier contien
drait les noms très précis des per
sonnes qui ont fourni le papier à 
en-tête sur lequel furent griffon
nées les menaces anonymes. Au 
fait, on attend toujours, Raymond 
Marcellin. D 
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• NAVIGANTS 

La grève de 48 heures des per
sonnels navigants des compagnies 
aériennes françaises, a obtenu un 
réel succès. Le trafic aérien a été 
pratiquement paralysé, la quasi to
talité des travailleurs étant en grè
ve. Ceux-ci demandent que soient 
enfin étudiées leurs conditions de 
travail et de salaires. 

• LILAS-LEVALLOIS 

Les travailleurs de cette ligne de 
métro ont cessé le travail jeudi der
nier. Ils entendaient protester ainsi 
contre leur direction qui entend 
augmenter le trafic de cette ligne 
en imposant des cadences plus ra
pides au personnel. Par des tracts 
les comités d'usag.ers des trans
ports en commun de cette ligne ont 
exprimé leur solidarité aux travail
leurs de la R.A.T.P. 

o P.T.T. PARIS-BRUNE 

Vingt-neuf militants F.O. du cen
tre de tri Paris-Brune viennent de 
rendre publique leur décision de 
quitter cette centrale. Selon eux 
l'attitude de F.O. n'est plus con
forme à la charte d'Amiens qui se 
prononce pour l'abolition du sala
riat et du patronat. Ces militants 
invitent tous les autres adhérents 
F.O . à faire comme eux et à re
joindre soit la C.F.D.T., soit la 
C.G.T. 

.. > 

e LES POMPIERS DU B.H.V. 

A l'heure où tout le monde s'in
quiète des dispositifs de sécurité 
dans iles édifices publics, la direc
tion du B.H .V.-Flandres envisage 
de se séparer des ·deux pompiers 
qu'elle emploie en permanence. Le 
personnel n'est pas d'accord et en
visage des actions pour s'opposer 
à cette mesure. Quant aux clients 
on prend bien garde de ne pas les 
mettre au courant. 

Collombcrt 

A.F.P. 

• BEGHIN 

Après une grève de quinze jours 
·les travailleurs de l'usine Beghin 
de Corbehem (Pas-de-Calais) ont 
r.epris le travail. Ils obtiennent une 
prime de fin d 'année et l'ouverture 
de discussions sur l'établissement 
d'un treizième mois de salaire. 

e PARLY 2 

A grand renfort de pub~ité ôn 
avait annoncé que les bouti~ues du 
centre commercia l de Parly 2 se
raient ouvertes le dimanche avant 
les fêtes. Pour ouvrir un commerce 
le dimanche il faut obtenir l'autori
sation du préfet (ce qui est relati
vement facile) et aussi ce•Me du 
personnel (ce que les commer
çants ont évité de faire). La sec
tion P.S.U. du Chesnay-Parly 2 a 
diffusé auprès des travailleurs du 
centre commercial un tract relatant 
l'intervention de Michel Rocard au
près de la préfecture et invitant les 
travailleurs à ne pas se rendre à 
leur travai l le dimanche suivant. Ce 
qui fut fait : une boutique sur trois 
était ouverte et seul •le patron at
tendait les clients qui furent bien 
rares. On les avait eux aussi in
formés de cette opération Illégale. 

• N.M.P.P. (Nouvelles message
ries de la presse parisienne) 

Une section C.F.D.T. vient de se 
c réer dans cette entreprise de dif
fusion de la presse. Mais la direc
tion ne l'entend pas de cette oreil
le : elle a immédiatement licencié 
un des responsables de la C.F.D.T. 
et deux autres employés du ser
vice ordinateur. D 

Sur le front des luttes 



Roubaix 

Pressing-répression (suite} 

De notre correspondant 

11 y a un peu plus d'un an (1) , un 
art icle de 7 S. relatait la lutte me
née contre rn patron de combat à 
Roubaix. •· Ainsi se termine cet 
épisode... concluait !acques Fer
lus. Comme il le prévoyait, l'histoi
re n'est pas terminée : deux délé
gués ont été licenciés en décem
bre ; vendredi dernier, un cadre 
fonçait en voiture dans un piquet 
de grève. 

Résumons donc le chapitre pré
cédent. Une firme roubais ienne, les 
ét;;iblissements Lemaire et Cie, fa
brique des presses à repasser les 
vê tements. Le patron , un Monsieur 
Renaut, prétend faire le bonheur 
de ses ouvriers. Il paie un peu 
mieux que dans la métallurgie rou
ba is ienne .et les conditions de tra
va il ne sont pas plus mauvaises 
qu"ai lleurs. M ais il entend dominer 
seul à bord. Ses maitres à penser : 
les capitalistes américains chez 
qui il achète du matériel. Résultat : 
avant ma i 1968, su r les 265 sa la
r iés d'alors, 100 qui ttent I' entrepri 
se chaque année. Licenc iement ou 
écœurement. Vient mai 68. Grève, 
implantation de sections C .F.D.T. et 
C.G.T. Premières élections de délé
ÇJués et d'un C E. (il n'y avait rien 
auparavant). IJes débrayages met
tent en échec les manœuvres et la 
rép ression patronale. 

Episode suivant. N 'ayant pu dé
velopper son " comité de défense 
de la liberté du travail • , Renaut 
père (le fils travaille aussi dans 
l'entreprise) essaie de mettre les 
syndica ts dans sa poche. Un de 
ses sbires, contremaitre de son 
état, va parvenir à entrer dans la 
section C.G T. et, par son influen
ce, va s 'employer à briser le front 
avec la C.F.D.T. Dans ce second 
syndicat , plusieurs adhérents se 
rangeront du cô té du patron au 
premier ~ coup dur • . M ais il reste 
è la C.F.D.T. un noyau de militants 
ayant une conscience de classe et 
c:rn qui les ouvriers ont confiance. 
Rappelons qu'il y a autant d'em
ployés, de technic iens et de ca
dres que d'ouvriers. 

Deux délégués 
mis à la porte 

Renaut père va donc poursuivre 
un double objectif : briser ce noyau 
et intox iquer les ouvriers. 

Une réunion du comité d'entre
prise mettra le feu aux poudres. 
Un secrétaire à la solde du patron 
pond des comptes rendus tron
qués, monuments de propagande 
patronale. Les délégués C.F.D.T. 
réclament la publication in-extenso 

des points exposés en séance et 
l'application de la loi qui prévoit 
que l'or, communique la moyenne 
des dix plus hauts salaires et le 
bilan. Niet, qu'elle dit la direction. 

Le patron fait alors tirer un tract 
v isant à dénigrer l'action des mi
li tants syndicaux. Le personnel 
d 'encadrement le distribue pendant 
les heures de travail. Un agent de 
maitrise tend le tract à notre ca
marade André Coisne, délégué 
C.F.D.T. 

Halte à la répression ~ 
J:J 

IMPOSONS 

LE CONTR OLE OUVRIER 2 

O@ 
[F) .(UJ. soutient ton combe1.t 

- Alors, tu es à leur solde ? 
lui dit André Coisne. 

J'ai des ordres, répond l'au-
tre. 

Pendant la guerre, les SS 
avaient aussi des ordres. 

L'agent de maitrise va se la
menter auprès de la direction. Nous 
sommes le 9 décembre. André 
Coisne est mis à pied pour le 11 
sans qu' il ait pu s'expliquer, com
me le veut la loi. 

Le 11 décembre, sept militants 
C.F.D.T. de l'entreprise et le secré
taire de l'U.L. distribuent un tract 
d'information à l'entrée du travail. 
Quand les 7 mil itants veulent en
trer , ·Renaut fils les bouscule v io
lemment pour leur barrer la route. 
Il appelle quelques fayo ts à la res
cousf.e. Les militants parviennent à 
rentrer, mais l'un des sbires du 
patron s'est démis l'épaule en vou
lant fermer la porte. 

Tous les sept sont mis à pied. 
Quant aux autres travailleurs, la 
direction s'entend pour les terro
riser et les intoxiquer. Le chef de 
fabrication accuse deux délégués, 
André Coisne et Robert Lannoye, 
d'avoir démis l'épaule du sbire. Au 
bout de trois jours, la direction 
porte plainte. 

Le mardi 15, dans l'après-midi, 
ces deux délégués sont interrogés 
à tour de rôle pendant plus d'une 
heure au commissariat. La direc
tion les met à pied pour une durée 
indéterminée avec demande de li
cenciement. 

Le lundi 21 , le comité d'entre
prise se réunit. Trois membres vo
tent pour le licenciement (dont le 
patron), trois votent contre. Dans 
ce cas, selon la loi, l'inspecteur du 
travail devrait trancher. Qu'impor
te ! la direction licencie les deux 
délégués. 

Une voiture fonce 
sur le piquet de grève 

Dès le début, des militants du 
P.S.U. sont engagés dans la lutte, 
au sein de la C.F.D.T. Les tracts 
sont distribués plusieurs fois par 
semaine. /i. chaque fois, le même 
scénario se reproduit. Thibaut père 
s 'en va décoller les affiches, seul 
ou avec un de ses • fidèles servi
teurs •. Puis, en vieux cabotin, il 
va jouer sa comédie devant les 
militants .• Voyons, vous êtes uto
piques... Coisne est un domina
teur... Faites attention aux voitu
res : je ne voudrais pas que vous 
subiss iez un accident. • Tout çà, 
c'est pour . la propagande interne. 
Renaut père veut apparaitre com
me le patron qui n'hésite pas à 
payer de sa personne et à faire 
face à ceux qui veulent du « mal 
à l'entreprise • . Moins futé que 
son père, Renaut fils est tout juste 
bon à jouer le rôle du Jeune fas
ciste. 

On l'a déjà vu à l'acti~n le 11 dé
cembre. Le 7 janvier, quand le 
P.S.U. va coller des affiches la nuit 
et distribuer, le matin, des tracts 
avec bande dessinée, Thibaut fils 
entreprend de photographier les 
militants. Une camarade lève son 
paquet de tracts devant sa figure. 
Renaut fils la bou_scule et tente de 
lui arracher ses tracts. Elle portera 
plainte. Le père, quant à lui, avait 
décollé nos affiches et fait sa comé
die habituelle. 

Le lendemain, la lutte se durcit. 
Une soixantaine de militants de la 
C.F.D.T. appellent les travailleurs 
à la grèvP et forment un piquet. 
Ceux qui v .:. :..lent travailler ne pénè
trent pas en voiture dans le par
king de l'usine. Ils laissent leur voi
ture dans la rue et entrent à pied. 
'Peu de salariés de l'entreprise font 
grève. A ceux-là, il faut du cou
rnge : Thibaut père va les voir un 
à un en leur parlant d'un ton lourd 
de menaces. Puis Thibaut fils et 
sa bande veulent en découdre et 

tentent d'arracher les banderoles. 
Le jeune fasciste donne un coup de 
poing à la figure d'un militant. 

Peu de temps après, un cadre en 
O.S. fonce dans le piquet de grève 
et heurte quatre militants. Deux 
d'entre eux sont projetés sur le ca
pot. La voiture les emmène jusqu'au 
milieu de la cour de l'usine. Pas 
de blessures graves, mais des in
capacités de travail. 

Par ces agressions. la direction 
ne fait pas que montrer son vrai 
visage. En jetant bas le masque, 
elle a dévoilé aussi sa faiblesse : 
les nerfs commencent à craquer. 

Ils . craquent d'autant mieux que 
l'action ne se borne pas à des 
tracts et affiches de la C.F.D.T., du 
P.S.U. et de l'A.C.O. Les samedis 
2 et 9 janvier, des caravanes de 
voitures ont sillonné Roubaix, Tour
coing et Wattrelos. Elles ont ter
miné leurs circuits par la maison 
de Renaut. La première fois, André 
Coisne a même sonné à la porte 
et a présenté sa femme et ses en
fants ·à la femme du patron. De 
plus, la justice bourgeoise est main
tenant saisie d'une série de plain
tes portées contre la clique diri
geant les établissements Lemaire. 

La lutte populaire 
les rend fous 

Thibaut et sa bande ont pu faire 
régner l'oppression dans l'entre
prise. Ils achètent des gens par 
des augmentations et des promo
tions à la tête du client. Ils ont 
même organisé un référendum bi
don pour foire plébisciter le licen
ciement des deux délégués. Ce ré
férendum n'a d'ailleurs pas donné 
le résultat escompté : 66 votants 
sur 168 acceptaient le licenciement. 
Ils ont donné un • susucre " collec
tif de 11 .000 F au titre de l'intéres
sement. Ils ont aussi neutralisé la 
C .G.T. qui s'est contentée de pu
blier un communiqué • appelant à 
la vigilance •. Ils ont aussi calomnié 
un technicien de la recherche avant 
de l'éjecter en mai 1970. Ils sont 
également parvenus à écœurer un 
ouvrier qualifié : cet homme s'est 
suicidé. 

Mais le despote a fait le vide 
autour de lui. Plus on monte dans 
la hiérarchie, plus on trouve des 
gens sans grande personnalité. La 
lutte populaire les rend fous. Ils 
ont déjà perdu la tête à plusieurs 
reprises. Ils la perdront encore. 
Leur défaite est inscrite dans les 
faits. Elle surviendra tôt ou tard. 
A nous d'agir pour qu'elle survien
ne le plus tôt possible. 

(1) Voir T.S. du 20 novmbre 1969. 
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Lettre d~ Espagne 

La grève chez 
Harry-Walker 
José Ruiz-Diaz 

La grèv,e menée depuis la mi-dé
cembre par les travailleurs de l'en
treprise Harry Walker suscite un 
large écho dans les milieux ou
vriers de Barcelone où se produi
sent des mouvements de solidarité 
et où sont faites des collectes des
tinées à la soutenir. Cette grève a 
été exemplaire à bien des égards : 
elle a montré en particulier à quel 
point le respect de la démocratie 
ouvrière unit les travailleurs et ren
force leur résistance. Elle a mon
tré aussi que les luttes espagnoles 
sont de plus en plus étroitement 
liées aux luttes européennes du 
fait même des rapports entre les 
industries et les milieux capi ta
listes qui se trouvent des deux cô
tés de la frontière. 

Dans l'entreprise Harry Walker 
travai llent environ 500 ouvriers (ce 
qui est en Espagne une entreprise 
moyenne). On y fabrique surtout 
des carburateurs, des compres
seurs et des pompes à essence. 
Une certaine agitation provoquée 
par les conditions de travail a com
mencé à se manifester au cours de 
l'automne. La présence de fumées 
dans les ateliers, les négligences 
dans l'organisation du travail (ma
chines-outils en mauvais état, fla
ques d'eau dans les ateliers, etc.) 
provoquent des mouvements de 
protestation souvent à titre indivi
duel qui entrainent des sanctions 
(de 15 jours à 1 mois de suspen
sion d'emploi et de salaire). D'au
tre part, les mauvais.es conditions 
de travail empêchent d'atteindre 
les rythmes de travail exigés et pro
voquent de nouvelles sanctions. En 
trois mois environ un total de 17 
mois de sanctions est infligé aux 
ouvriers. 

Le c limat de l'usine se dégrade. 
On commence à organiser des col
lectes d'aide aux sanctionnés dans 
les ateliers et une première assem-

blée est tenue dans la cour pour 
rendre compte de l'argent recueilli 
et de sa distribution. La répression 
dans l'entreprise coïncide, début 
décembre, avec le procès de Bur
gos. La tension monte : une deuxiè
me assemblée est tenue à la porte 
de l'usine pour protester contre la 
répression dans l'entreprise. On 
crie « Fascisme assassin ! » ; on 
établit la liaison entre capitalisme 
et fascisme. La troisième assem
blée décide d'étudier des mesures 
pratiques pour imposer ses reven
dications. On procède à la rédac
tion des revendications et on élit 
une commission chargée de les 
présenter à la d1 rection. Les reven
dications comportent : l'annulation 
des sanctions ; l'augmentation de 
salaire de 3.000 pesetas pour tou
tes les catégones ; la suppression 
des • contratos eventuales " (des 
travailleurs sont embauchés avec 
des contrats de courte durée, par 
exemple six mois, et ils sont en
core plus exposés que les autres 
au renvoi et aux sanctions) . 

Refus de la direction de recevoir 
la commission qui pénètre alors de 
force dans les bureaux. Les assem
blées tenues presque chaque jour 
dans l'atelier de soudure occupé 
dans ce but, se prolongent chaque 
jour d'un quart d'heure. 

Aux environs du 15 décembre, 
quatorze travail leurs sont congé
diés. Devant la gravité de la si
tuation l'équipe de nuit re: 'e à 
l'usine toute la matinée. L'ét uipe 
du matin retarde son départ jus w'à 
15 heures (au lieu de partir é. 14 
h) ; l' équipe de l'après-midi déc.ide 
de ne pas entrer travailler. Le 17 
(ou 18) décembre, la police inter
v ient pour expulser les travailleurs 
réunis .en assemblée sur les lieux 
de travail. Déploiement de forces 
de police en Jeep, à cheval, etc. 
Vers le 21 -22, l'entreprise adresse 
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des lettres de renvoi. Elle embau
che des • jaunes ». La colère des 
ouvriers éclate lorsque ceux-ci sor
tent de l'usine. La police ne réussit 
pas à les protéger; les travailleurs 
foncent sur eux et les malmènent. 
Une grève illimitée est décidée 
par l'assemblée. 

Il y a plusi.eurs faits importants 
à signaler dans cette grève : 

1) Participent aux assemblées 
non seulement les ouvriers mais 
également la plupart du personnel 
d'encadrement, technique et admi
nistratif. Tous les travai lleurs sont 
solidaires. 

2) L'assemblée est continuelle
ment tenue au courant de l'évolu
tion de la situation par le comité .. 
de grève élu et révocable. Certains 
groupuscules qui veulent s'impo
ser par des méthodes peu démo
cratiques sont sévèrement rappe
lés à l'ordre par les travailleurs qui 
exigent qu'ils ne soient plus repré
sentés dans le comité de grève. 
D'autres militants, par contre, s'ef
forcent d'imposer la plus stricte dé
mocratie malgré les conditions de 
clandestinité indispensables. Le co
mité de grève ne peut pas rendre 
compte en détail de toutes ses dé
marches, et certa ines de ses acti
vités sont menées dans la plus 
stricte clandestinité (ronéotypage 
de tracts, contacts avec d'autres 
comités d'usine, organisations, mi
litants, etc.), mais le principe et le 

U.S.A. 

contenu de ces activités sont tou
jours soumis à l'assemblée. 

3) Il apparait vite deux points 
faibles dans cette lutte : la caisse 
de solidarité est terriblement mai
gre ; les collectes ne sont pas er 
rai:port avec les besoins. Elles ne 
peuvent être réalisées en Espagne 
qu'avec beaucoup de difficultés à 
cause de l'indispensable clandesti
nité pour ,les organiser. Les travail
leurs espagnols se tournent vers 
leurs camarades français et font 
appel à leur solidarité. 

4) Voiçi maintenant l'autre point 
fa ible. La résistance de la direction 
se prolongerait difficilement si elle 
ne pouvait pas satisfaire les com
mandes dans les délais prévus. 
Mais l'usine espagnole qui exploite 
des brevets étrangers est liée à 
des entreprises françaises ..(,Solex) 
et italiennes qui fabriquent selon Je 
même brevet. Elle peut donc faire 
face à ses engag.ements grâce au 
matériel fourni par les maisons 
sœurs de l'étranger. Le comité de 
grève en a été très vite conscient 
et a été amené à réclamer l'aide 
et l'appui des syndicats et des or
qanisations politiques françaises. 
Sans une liaison étroite au niveau 
européen la situation des trav3il
leurs espagnols est d'autant plus 
difficile que les us ines espagnoles 
sont très souvent des filiales pou
van~ résister très bien du fait qu3 
I3s frontières divisent le mouve
ment ouvrier sans faire obstacl(') 
à la • solidarité » çapitaliste. [J 

tlJberté pour Angela Davis 
Nixon continue la chasse aux 

sorcières. Il pourchasse les mili
tants révolutionna ires. Les assas
sinats se multiplient (les flics ont 
la gâchette facile aux Etats-Unis), 
le nombre de procès augmente 
sans cesse. 

Après les « tro is de Soledad • , 
les sept de Soledad (prisonniers 
inculpés du meurtre d'un garde de 
la prison de Soledad), treize « Pan
thères noires • sont accusées 
d'avoir eu l'intention de commettre 
des attentats. Bobby Seale (prési
dent du « Black Panther Party • ) et 
Erika Huggings (militante du B.P.P.) 
sont accusés d'avoir tué un mem
bre de l'organisation. Pour tous 
ces procès, très peu de preuves, 
mais plusieurs des accusés ris
quent la peine de mort. 

Cette semaine s 'est ouvert le 
procès d'Angela Davis en Califor
nie. Selon la procédure américaine, 
les jurés sont sélectionnés parmi 
des candidats. C'est cette phase 
de sélection qui est déterminante. 
La défense tout comme l'accusa
tion, cherche à composer un jury 
favorable à leur thèse. Les jeux 
sont faussés d'avance pour An
gela. 

Le jury est composé d' • honnê
tes citoyens • . 

Que reproche-t-on à Angela ? 

D'abord dêtre communiste. Bien 
que cela ne figure pas dans le co-

de amencain, dans ce pays c'est 
très grave. 

Par ailleurs, Angela a participé 
activement à la campagne de sou
tien aux • trois de Soledad •. 

A leur procès, le 7 août 1970, Jo
nathan Jackson, garde du corps 
d'Angela et frère de l'un des accu
sé, pénètre dans le tribunal, distri
bue des armes aux accusés et 
s'empare de cinq otages. Les flics 
ripostent et tuent Jackson ainsi que 
le juge. 

La police déclare aussitôt et ce
la sans preuve, que les armes ont 
été achetées par Angela. Chorus 
de la presse bourgeoise qui affir
me avec véhémence la culpabilité 
d'Angela. 

Angela Davis devient l'un des 
dix criminels les plus recherchés 
aux Etats-Unis. Arrêtée le 10 no
vembre à New York, elle est ac
cusée de complicité de kidnapping 
et de meurtre, e lle risque la cham
bre à gaz. Mais Angela déclare : 
• La lutte pour la libération des 
prisonniers politiques doit prendre 
un caractère offensif : Il faut faire 
le proc~s de la justice bourgeoise, 
mettre a nu le système tout entier 
et associer cette lutte aux mouve
ments de révolte spontanée qui 
éclatent à travers tout le pays. • 

Nous avons sauvé lskos et 
ses camarades, mobilisons-nous 
pour sauver Angela Davis et ses 
frères. [J 
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Remarque générale : Ce texte 
est volontairement succinct et s'en 
tient aux principes généraux. Des 
annexes techniques plus substan
tielles seront fournies ultérieure
ment. 

Plate-forme du P.S.U. 

1. Le rôle des municipalités 
Le fait que des membres du 

P.S.U. aient ou auront des respon
sabilités dans les municipalités n'a 
de signification que dans la mesu
re où ils les mettent au service des 
travailleurs. Cela veut dire d'une 
part que nous devons faire des 
municipalités des centres de sou
tien aux luttes populaires, en pré
c isant comment ; mais d'autre part 
aussi qu'il faut s'efforcer, en allant 
jusqu'à la limite du possible, de les 
gérer de façon à répondre aux be
soins des travailleurs. 

Mais dans le même temps, nous 
soulignons que les municipalités 
qui ne font que de la gestion, com
me c'est hélas trop souvent le cas. 
y compris pour les municipalités 
ouvrières, sont déjà largement inté
grées par le système ; elles sont 
obligées de composer sans cesse 
avec les puissances privées qui 
étendent leur domination sur la 
construction de notre cadre de vie . 
elles sont obligées de se plier aux 
impératifs du pouvoir de l'Etat cen
tralisé, s'exprimant par la tutelle 
préfectorale ; elles sont obligées 
d'entrer dans le cadre général 
d'une planification qui sacrifie de 
plus en plus les équipements col 
lectifs et qui transforme les muni
cipalités en mendiantes de subven
tions et en simples distributrices 
de la pénurie. Elles ne disposent 
d'aucun pouvoir dans les créa tions 
d'emplois et d'aucun moyen, en de
hors du soutien aux luttes des tra
vailleurs pour s'opposer aux licen
c iements. 

Les municipalités réactionnaires 
jouent déjà pleinement ce rôle de 
complicité totale avec le pouvoir 
d'Etat et avec le capitalisme. Le 
prétendu apolitisme gestionnaire 
d'autres municipalités n'est qu'un 
masque dont se couvre la même 
démission. Trop de municipalités 
dites de gauche n'opposent pas à 
cette intégration une volonté de 
résistance suffisante. 

C'est pourquoi nous nous effor
cerons, au cours de la campagne 
de mars 1971, comme tout au long 
de l'exercice des mandats éven
tuellement acquis, de marquer la 
liaison constante qui existe entre 
notre combat politique général et 
notre présence au niveau munici
pal. 

Le combat essentiel demeure 
pour nous celui qui se déroule à 
l'intérieur de l'entreprise, sur le 
lieu principal de l'exploitation ca
pitaliste. Les luttes qui se dérou-

lent dans le cadre géographique 
de la commune, à partir des pro
blèmes quotidiens que le travail
leur rencontre dans son cadre de 
vie, sont complémentaires par 
rapport à celles qui se mènent 
dans l'entreprise. C'est pour la mê
me raison que le P.S.U. a lancé, 
voici plus d'un an, une campagne 
continue sur le thème • Notre ca
dre de vie livré au capitalisme • , 
afin de compléter l'axe prioritaire 
du • contrôle ouvrier • . et de ma-

nifester c lairement que l'exploita
tion que le . système capitaliste fait 
peser sur les travailleurs s'exerce 
vingt-quatre heures sur vingt-qua
tre. Notre conception de l'action 
municipale, au-delà de la néces
saire gestion s ' a p pu i e donc 
d 'abord .sur notre volonté d'utiliser 
l'appareil municipal et le faible 
pouvoir de décision qui lui est en
core imparti, afin d'amplifier, pour 
la population et avec elle, les thè
mes et les formes de combat de la 
campagne relative au cadre de vie. 

Disant cela, nous retrouvons le 
choix fondamental qui a été celui 
de notre dernier Congrès : notre 
effort prioritaire doit porter sur les 
actions de masse menées autour 
des problèmes concrets que les 

travailleurs rencontrent quotidien
nement. Sans rejeter la traduction 
des luttes dans des formes électo
rales, institutionnelles, parlemen
taires, nous ne nous faisons pas 
d' illusion sur leur capacité d'ame
ner, à elles seules, une prise de 
pouvoir socialiste et, en tout cas, 
nous entendons les subordonner à 
la lutte de masse, faisant appel à 
l'ensemble de la population exploi
tée par le capitalisme et qu'il s'agit 
de rallier à un projet socialiste. 

Les municipalités doivent être 
des points d'appui pour les luttes 
des travailleurs, en les mobilisant 
contre les limites que le système 
fait de plus en plus durement res-

. sentir aux collectivités locales, en 
cherchant avec eux les points de 
rupture allant, s'il le faut, dans des 
circonstances exceptionnelles et 
bien choisies, jusqu'à sortir de la 
stricte légalité, afin de mieux faire 
éclater les contradictions du sys
tème. 

Parce que le capitalisme et l'Etat 
qui en est l'expression mènent, -à 
travers les municipalités comme à 
travers les autres rouages de la 
puissance publique une politiqlfe 
de classe. les municipalités pro-
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gressistes doivent clairement et 
dans toute la mesure du possible, y 
opposer un autre choix de classe. 

Cette volonté sera mieux ressen
tie à travers deux exemples .: 

La politique dite Chalandon ins
crit ,dans le cadre de vie une vo
lonté de livrer au secteur privé de 
nombreux services publics et de 
rentabiliser ceux-ci , sans admettre 
que de nombreux services publics 
pourraient être renta b I es s'ils 
n'étaient pas astreints à une poli
tique profitable aux intérêts privés. 
Cette politique Chalandon manifes
te aussi la volonté de livrer la 
construction du cadre bâti aux 
grands groupes bancaires, de pro
moteurs, aux grandes entreprises 
concentrées de travaux publics. 
Pour ce faire, elle dessaisit de plus 
en plus les collect ivités locales de 
la maitrise de leur croissance, au 
profit d'échelons technocratiques 
soumis aux directives de l'Etat, 
c 'est-à-dire du grand capital. De
vant un tel système, les municipa-

1 a Manifes F ~ rr 

la vol té ~® mrn®tttw~ ~e 
municipaiit,$ ©Jaa $(8)[(\\fg~e 

des t ~YcBJ~~~®tuHr$ 

Chaque décision municipale, que 
c 1; soit au niveau de l'urbanisme, 
d·" la politique de la jeunesse, de 
l::i culture, de l'environnement de 
ia vie quotidienne peut révéler un 
choix de classe. 

Ce choix s'exerce en particulier 
au moment des grandes options 
budgétaires : priorité au logement 
social, priorité aux éf!uipements 
modestes de quartier qui servent 
le plus grand nombre, au détriment 
des équipemei1ts de prestige qui 
ne servent que quelques-uns ; at
tention constante afin que les équ i
pements indispensables soient réa
lisés simultanément avec la cons
truction des logements ; poli.tique 
d'assistance municipale afin de 
pallier les injustices et les inéga
lités que la société fait peser, en 
particulier sur les travailleurs im
migrés, sur les personnes du troi 
sième âge, sur l'enfance et l'ado
lescence dans les familles popu
laires, sur les handicapés. 

Tout doit être mis en œuvre pour 
lutter contre la véritable discrimi
nation que la société capitaliste 
exerce à l'encontre de ces catégo
ries. 

Ce choix trouve une application 
particulière dans les relations en
tre les munic ipalités et lès travail
leurs en luÙe : soutien de leurs re
vendications, mise à la disposition 
des grévistes de tous les moyens 
matériels dont dispose la commu
ne, aide apportée par exemple à 
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l'action syndicale. Mais d'une ma
nière générale, l'appui des munici
pa lités à l'égard des travailleurs 
s'inscrit dans la volonté de maitri
ser les problèmes d' implantation 
d'emplois, dans l'aide apportée à 
l'information professionnelle et à 
la formation permanente, dans la 
lutte pour le rapprochement des 
lieux de travai l et des lieux d 'habi
tation, afi n de réduire les déplace
ments quotidiens de plus en plus 
longs, de plus en plus pénibles, de 
p lus en plus coûteux, afin de limi
ter aussi le phénomène des « villes 
dortoirs ,. ; dans la lutte pour l'at
ténuation de la ségrégation sociale 
entre les quartiers. 

Plus largement encore les tra
vailleurs seront aidés par l'atten
tion que les communes apporte
ront à l'éducation de leurs enfants 
et à leur propre éducation perma
nente ; école ouverte et encoura
gements à toutes les expériel)ces 
pédagogiques, (foyers, écoles mu
nic ipales, associations philotech
niques .. . ) . La recherche et la pro
motion d'expériences de culture 
populaire de lutte entre dans le 
même cadre. Une politique commu
nale des équipements de santé se
ra axée sur la prévention de la ma
ladie et sur la -protection de la san
té ; les efforts pour développer 
une médecine de type nouveau, 
collective, populaire, résolument 
opposée à la conception libérale 
et individualiste actuelle, seront en
couragés. 

lités ne peuvent se contenter de 
faire de la ·bonne gestion dans des 
limites de plus en plus · étroites. 
Elles doivent mener une vigoureu
se campagne de dénonciation face 
à l'affairisme foncier et immobilier. 

Les options du VIe Plan font pe
ser sur les collectivités locales 
une menace supplémentaire. La po
litique dite d' industrialisation a es
sentiellement pour but de fa ire 
payer par l'Etat des infrastructures 
qui servent à l' industrie et d'assu
rer des profits beaucoup plus subs
tantiels encore aux groupes indus
triels les plus importants. Dans le 
même temps, elle sacrifie délibé
rément les équipements collectifs 
qui assureraient une amélioration 
des conditions de vie de la popula
t ion laborieuse. Elle reporte la res
ponsabilité de cette politique anti
sociale sur les communes : les ha
bitants qui comptent de plus en 
plus sur les réalisations de leurs 
élus locaux ne pourront que cons
tater leur croissante impuissance. 

Pour se mettre vraiment au ser
v ice des travailleurs, il est indis
pensable que les communes de
viennent des centres de rassemble
ment pour les luttes populaires. A 
partir et au-delà de la simple ges
tion, se pose donc pour les com
munes le problème d' informer sans 
cesse la population, directement et 
sous la forme d'un dialogue cons
tant avec les associations qui la 
représentent, de mobiliser l'opinion 
publ ique de la commune, de sou
tenir les luttes populaires qui se 
manifestent, de prendre éventuel
lement l'initiative de ces luttes . 
Celles-ci concernent particulière
ment deux points qui nous sem
blent actuellement très importants : 

- la bataille contre la partici
pation telle qu'elle est conçue par 
le pouvoir, en particulier contre les 
contrats de progrès ·qui visent à 
réduire la combativité de la classe 
ouvr ière et à privilégier , pour le 
-mouvement syndical, les négocia
t ions de sommet par rapport aux 
luttes sociales ; la bataille contre 
les systèmes de • participation • 
mis en ·place dans les structures 
d'enseignement. Parce qu'elles sont 
menacées par des formes sembla
b)es d'intégration, les municipali
tes progressistes doivent aider à 
l 'organisation des résistances et 
des contre-attaques ; 

- la bataille contre la répres
sion, telle qu'elle sévit dans l'en
treprise, mais aussi dans l'univer
sité et partout, particulièrement 

Sur ce point encore les municipa
lités ne peuvent se contenter d'ex
poser des problèmes locaux d'im
portance forcément subordonnée, 
ni faire croire aux travailleurs 
qu'elles sont des panacées aux 
maux croissants dont ils souffrent. 
Il faudra, 1c1 aussi, dénoncer 
d'abord la politique de classe me
née par le pouvoir et replacer l'ac
tion municipale dans une perspec
tive plus générale. 

La conquête de municipalitës ne 
constitue donc pas une étape de 
la prise du pouvoir central, mais 
elle peut contribuer à accentuer 
la prise de conscience des travail
leurs et à amplifier des actions de 
masse importantes. Aussi donc les 
municipalités saisiront toutes les 
occasior.s possibles pour manifes
ter leur lien avec les travailleurs 
en lutte dans les entreprises et 
pour promouvoir une politique de 
gestion munic ipale qui fasse appa
raitre nettement les choix que nous 
opposons à ceux du capitalisme 

co~tre les militants j eunes, syndi
calis tes et révolutionnaires. Les 
communes doivent appuyer les 
campagnes contre toutes les for
mes de répression et dénoncer 
'particulièrement le • racisme anti
j~unes • . 

De même que les municipalités 
urbaines sont des points d'appui 
pour les travailleurs des villes les 
munic ipalités rurales doivent 
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être 
des points d'appui pour les tra
vailleurs des campagnes. Plus 
le~ régions sont sous-dévelop
pees, plus la complic ité entre 
les notables traditionnels et les 
pouvo irs publics est é v i d e nt e 
pour freiner le développement 
des luttes paysannes de masse. 
Au contraire, le P.S .U. affirme que 
l~s municipalités rurales progres
sistes doivent apporter un soutien 
actif aux luttes des paysans travail-



leurs, en liaison, toutes les fois que 
cela est possible, avec les luttes 
des autres catégories profession
nelles : luttes sur le problème fon
cier, sur le remembrement, sur le 
développement d'activités concer
nant la commercialisation et la 
transformation des produits, sur le 
développement d 'un système sco
laire et d"un système d 'éducation 

permanente adaptés au monde 
agricole, sur l'animation culturelle 
favorisant la vie collective, sur la 
dénonciation d'un aménagement 
touristique capitaliste qui spécule 
sur les terres et écarte le tourisme 
populaire et juvénile, et donc pour 
une protection de la nature et des 
sites, sur l'aide aux actions artisa
nales locales ... 

[lECTIONS 
MUNICIPALES 

Ill. Manifester la volonté de 
maitriser la croissance urbaine 

mars 1971 

Les problèmes de croissance 
urbaine, des structures locales et 
de démocratie à la base ne sont 
pas des problèmes techniques neu
tres qui pourraient être rég lés dans 
un apolitisme innocent. Ils sont di
rectement liés aux problèmes éco
nomiq1,0.s. sociaux et politique ciP. 
notre société. Au-cielà des élé-

ments de programme actuellement 
réalisables, il s'agit donc pour nous 
de mettre en évidence des propo
sitions de rupture qui soient irréa
lisables dans le cadre du système 
qui nous régit. 

Le phénomène d'urbanisation 
accélérée échappe de plus en 
plus au pouvoir municipal dont le 
cadre administratif et le découpa
ge géographique correspond de 
moins en moins aux réalités éco
nomiques et sociales des agglo
mérations d'aujourd'hui. La main
mise du secteur capitaliste sur 
l'urbanisation s'exerçait jadis pres
que essentiellement au niveau de 
la spéculation foncière et la répon
se socialiste insistait donc sur les 
problèmes de la maitrise des solSi. 
Aujourd'hui, l'offensive du capita
lisme est plus globale : filHe oe 
s'exerce pas seulement, s'ur les sols 

et même parfois les intérêts dés 
petits propriétaires terriens se 
trouvent en contradiction avec 
ceux des grands groupes immobi
liers qu i cherchent à acquérir les 
terrains aux meilleurs prix. 

La mainmise du capi talisme qui 
rencontre la totale complicité de 
l'Etat, se fait sur la totalité du pro
cessus d'urbanisation : acquisition 
des sols, construction des loge
ments, commerc ialisation, création 
des • équipements d'environne
ment • rentabilisés, livraison d'une 
partie importante des secteurs pu
blics, etc ... Les municipalités doi
vent donc opposer à cette irrup
tion globale une volonté de mai
tri se g lobale de l'urbanisme : 

- volonté de briser les méca
nismes de la spéculation foncière 
par 1·objectif de l 'appropriation col
lective des sols à bâtir et, dans un 
premier temps, par la taxation sur 

la valeur vénale déclarée, par la 
récupération de la plus-value ac
quise sur un terrain par des pro
priétaires privés, grâce à des opé
rations des puissances publiques ; 

- volonté de briser les méca
nismes de la spéculation immobi
lière par le maintien de leur total 
pouvoir de décision en ce qui con
cerne tous les mécanismes d'étu
de, de prévision, de planification 
urbaine : élaboration démocratique 
des plans, inscription des choix de 
classe dans les opérations immo
bilières retenues, corrélation en
tre les emplois, les logements, 
les équipements, calendriers, fi 
nancements, contrôles étroits des 
maitre d'œuvre et des organismes 
de réalisation ; 

- volonté de s'opposer à tout 
urbanisme de dérogation, en don
nant à ses plans un caractère ab
solu et contraignant vis-à-vis du 

M©Jrrnife er la volonté 

secteur pnve, en disposant d'un 
secteur public pilote au niveau 
des réalisations, en développant 
ses propres organismes d'étude 
(agences d'urbanisme), en déve
loppant ses propres responsabili
tés dans le domaine de la cons
truction du cadre bâti et du res
pect de son environnement (lutte 
pour la préservation des espaces 
verts, contre les pollutions et les 
nuisances) en limitant au maximum 
les concessions, les fermages et 
en surveillant étroitement les char
ges de ceux qui se révéleraient 
indispensables. 

Pour se mettre vraiment au ser
vice des travailleurs, en réalisant 
pour eux et avec eux un cadre de 
vie de plus en plus satisfaisant, 
les communes doivent aussi s'as.
socier à toutes les campagnes ac
tuellement amorcées, concernant 
l'amélioration des conditions quo
tidiennes de l'existence. 

m1éce wa~isatrice et la volonté 
'a a er le cadre municipal aux 

réalités économiques et sociales 
d'aujourd'hui 

Les municipalités doivent infor
mer sans cesse la population des 
conséquences de la tutelle et ani
mer les luttes pour s'en libérer. 

Cette dénonciation s'applique 
aux trois aspects de la tutelle : 
administrative, technique et sur
tout financière. 

Les propositions que nous fai
sons s'inscrivent dans le cadre 
d'une réforme profonde des collec
tivités locales. Le P.S.U. rappelle 
le programme qu'il a exposé depuis 
longtemps (colloques régionaux, 
Journées régionales de ln fin 68. 
campagne du référendum de 1969) 
à propos de la réforme régionale. 

Les régions, dont le découpage 
pourra être revu à l'initiative des 

,collectivités locales, pew ent être 
'dans l'immédiat démocrat iquement 
gérées par une assemblée élue 

au suffrage universel direct. Cette 
assemblée élira un exécutif, res
ponsable devant elle et qui rem
placera l'actuel et omnipotent Pré
fet de Région. Cependant une vé
ritable animation de la région sup
pose aussi l'étroite association de 
représentants des travailleurs des 
villes et des campagnes, ainsi que 
la prise en charge des problèmes 
d'un certain nombre d'expressions 
culturelles régionales. 

Les communautés urbaines et 
les districts urbains de formation 
volontaire seront gérés de même 
par des assemblées élues au suf
frage universel direct, avec sup
pression du Préfet départemental 
au profit d'un exécutif élu. La fu
sion des communes se faisant 
d'une manière volontaire, sera ce
pendant encouragée au maximum 
par des inc itations puissantes, en 

particulier financières. Ces incita
tions sont absolument indisp~nsa
bles, dans la mesure où la plus 
grande partie des notables et mi
nr-notables actuel~. qu'ils soient de 
gauche ou de droite, restent accro
chés au statu quo, se révèlent de
puis longtemps Incapables de se 
réformer eux-mêmes et, par la 
sclérose des collectivités locales, 
rendent encore plus facile I' offen
sive étatique et technocratique. De 
même le P.S.U. est partisan de ·l'ac
centuation de tous les mécanismes 
de collaboration intercommunale, 
à condition que celle-ci se fasse 
d'une manière volontaire et démo
cratique (syndicats Intercommu
naux à vocations multiples avec 
de larges délégations de pouvoirs). 
La création de communes plus 
çirandes, correspondant sur unités 
économiques vivantes d'aÙjour-
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d'hui doit s'accompagner d'une ani
mation de la vie des quartiers et 
des • unités de voisinage •, en 
institutionnalisant ce cadre de la 
vie démocratique à la base (partie 
du conseil municipal élu sur la ba
se des quartiers. structures de liai
son entre la municipalité et des 
comités élus dans les quartiers. co
gestion par ces comités des équi
pements communaux, subventions 
à ces comités pour leur permettre 
le maximum d'animation populaire 
à la base) . 

Les communes doivent être do
tées d'une fiscalité à la mesure de 
leurs responsabilités accrues et de 
leur volonté d"autonomie maximale 
par rapport au pouvoir central. Ce
la suppose une réforme totale de 
la fiscalité actuelle dont la vétusté, 
l'injustice et l'impuissance doivent 

être constamment dénoncées. Les 
communes doivent recevoir de 
l'Etat un reversement immédiat de 
la T.V.A. qui est perçue sur les tra
vaux qu'elles entreprennent. Les 
communes doivent avoir une plus 
grande liberté de procéder à des 
emprunts. les communes doivent 
recevoir de l'Etat une part impor
tante de l'impôt sur les revenus 
des personnes physiques et ceci 
proportionnellement aux transferts 
des charges d'équipement de l'Etat 
sur les communes Le système ac
tuel qui consiste à augmenter sans 
ç esse la responsabilité des com
munes sans accompagner ces 
transferts des ressources corres
pondantes doit être l'objet d'une 
vaste campagne d'explication. li 
faut enfin tendre à une suppres
sion totale du système injuste des 
subventions au • coup par coup • 

V. Manifester la volonté 
de dévelop r 
la dém c a ~@c~~ 

La loi munic ipale actuelle peut 
perm ettre l' exercice d'une simple 
démocratie de déléga_tion (un bul 
letin dans l'urne, tous les six ans 
et rien dans l'intervalle). alors que 
nous devons tendre à une démo
cratie de véritable participation 
(une association. un contrôle cons
tant de la part du maximum de ci
toyens). 

Il convient donc de lutter contre 
toutes les formes de confiscat ion 
du pouvoir munic ipal par un petit 
groupe 'dirigeant et de travail quasi 
occulte de ce groupe, sinon, pire, 
d'un maire autocrate. Pour ce faire, 
il faut mettre en œuvre par des 
moyens divers, la c irculation. dans 
les deux sens. de l'information lo
ca le, la tenue publique et compré
hensible des séances du Conseil 
munic ipal, l 'explica tion publique et 
pédagogiquement accessible des 
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choix que les élus sont appelés 
à faire : l'animation de commis
sions mixtes extra-munic ipales et 
d'offices publics . organismes qui 
ne sont pas seulement consultatifs, 
mais qui doivent participer réelle
ment à l'élaboration des décisions 
et au contrôle de leur exécution. 

l es conseils munic ipaux doivent 
développer la vie des quartiers et 
des comités qui les animent. 

La loi municipale actuell e et la 
pratique peuvent révéler un vér i
table impérialisme munic ipal sur 
les associations loca les. Le P.S.U 
affirme sa volonté de mettre les 
moyens de la municipalité au ser
v ice de toutes les associations et 
de tous les groupes spontanés, qui 
correspondent à un besoin réel de 
la population, qui sont en fa it les 
embryons d'une véritable démocra
tie populaire et qui respectent les 

qui encourage les élus à recher
cher des appuis plus ou moins oc
cultes auprès des milieux parisiens 
distributeurs de la manne, et qui 
favorise donc le favoritisme poli
tique. Il faut obtenir une subven
tion globale de péréquation entre 
les communes riches et les com
munes pauvres. péréquation qui 
se ferait sur des bases de calcul 
qui seraient les mêmes pour tous. 
publiques et indiscutables. 

Les communes, ou les échelons 
intercommunaux. doivent être en
fin dotés de moyens techniques 
modernes leur permettant d'échap
per réellement à la tutelle techno
cratique des grands corps de 
l 'Etat : agences foncières. agences 
d'urbanisme. bureaux d'études et 

· de réalisations. utilisation collecti
ve des moyens de l'informatique 
caisses de prêts .. 

règles du jeu démocratique. Leur 
développement dans le respect de 
leur pluralisme et de leur spécificité 
se fera à partir du moment où la 
municipalité les considérera com
me des interlocuteurs valables, leur 
confiera en tant que représentati
ves des usagers. la gestion des 
équipements communaux, sociaux 
et culturels. 

L 'exerc1ce d'une véritable démo
cratie locale exige aussi que soit 
obtenu un statut de l'élu local. lui 
permettant en pa rticulier d'accroi
tre sa compétence par le biai.5 de 
congés d'éducation comparables 
aux congés d'éducation ouvrière, 
et d'être plus présent aux respon
sabilités municipales par le biais du 
versement dïridemnités de repré
sentation. Le statut du personnel 
munic ipal doit lui aussi être sensi
b lement modifié. D 
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Débat 

La Yougoslavie 
en question 
Maurice Casserre 

La Yougoslavie se trouve aujourd'hui 
clans une situation dP. crise économi
que et sociale dramatique. L' inflation 
y a atteint un niveau rP.cord en octobre 
dernier (hausse des pri x de la v ie su
périeure à 3 % en un mois). C'est 
l'expression d'une croissance économi
que désordonnéP. qui, pour atteindre 
des rythmes à la japonaise, n'en est 
pas moins marquée par des déséquili
bres graves (chômage, d ifférences ré
gionales, déficit du commerce exté
rieur). Le gouvernement a dû prendre 
des mesures d'urgence (blocage des 
prix industriels, mP.sures de restric 
tion à l'importation, pressions sur le 
sa lai re) qui vont à l'encontre des prin -

Des d1ff1cultés économiques persis
tan tes a1ns1 qu·une politique quelque 
peu con fuse attirent actuellement l"at
tention sur la Yougoslavie. De toutes 
parts, on dresse le constat d'échec 
clu socialisme d"autogestion yougosla 
ve. 

Voici . brièvement résumés, les prin
c ipaux griefs qu'on lui adresse : 

1. - Dans i'entreprise. les organes 
d"autogestion ne fonctionneraient pas 
réellement. toutes les décisions étant 
prises par l'appareil technique et éco
nomique que constituent ïes cadres di
rigeants. 

2. - Dans la mesure où l'autogestion 
entraine la prédominance des règles 
du marché. elle détruirai t toute possi
bil1te de planificat ion réelle de l'éco
nomie. 

3. - L'entreprise privee occuperait 
une place déterminante dans l'écono
mie et s infil trerait même, sous une 
forme déguisée, dans le secteur socia 
lisé. 

4. - La déplanificat1on, la privatisation 
l'objectif prioritaire de recherche de 
la rentabil ité f1nanc1ere ainsi que la 
pénétration des capitaux étrangers ex
primeraient l'hegemonie de l'idéologie 
cap1tal1 ste et inciteraient naturellement 
à 11rnter la soc1éte de consommation 
occiden tale 

En conclusion , l'autogestion ne se
rait plus qu'un tabou, alibi du rég ime 
et masque d 'une réa lité qu' il serait 
1nterd1t de critiquer. 

Bien des rectif1cat1ons devraient être 
apportées à cette analyse. Mais, pour 
simplifi er les choses, acceptons l'essen
tiel de ces arguments et constatons 
que la Yougoslavie ne correspond pas 
à une société égal itaire gérée démocra
t iquement par l'ensemble des produc
teurs assoc,és qui contrôleraient ainsi 
et orienteraient consciemment son dé
veloppemen t. L 'autogestion n'a pas 
permis d'about ir à ce modèle de civi
l1s,1tion. 

Faut-il, pour autant, être d'accord 
avec tous ceux qui, économistes libé
raux. journalistes de • L'Express •, 
théoric iens marxistes de toutes obé
d iences, pronostiquent qu'au bou t de 
l'expérience, se trouvent le technocrate 
et une sorte de restauration du capi
talisme ? Avant de condamner, ne 
vaut-il pas mieux essayer de corn -

cipes de la réforme édictée en 1965. 
Dans tout le pays, IP.s affrontements 
se font plus durs (grèves, repression 
contre les étudiants, polémiques au 
sein de la Ligue des communistes). 

La personnalité de Tito couvre encore 
largement les débats, mais il est évi
dent que l'époque des réexamens est 
commencée. 

Sur tout cela, " T.S . .. ouvre un débat, 
car les questions de fond sont ainsi 
soulevées. Nous publions aujourd'hui 
un artic le de Maurice Casserre qui ex
pose un point de vue relativement fa
vorable à la politique officielle, mai s 
qui ne nous parait pas toucher tous 
les aspects importants. 

prendre une situation complexe et 
contradic toi re ? 

Le t itism e : une réponse 
au stal in isme 

Depuis la rupture avec le Komm
form en 1948, le régime yougosla
ve a suivi une révo lution qui parait, 
dans ses grandes lignes, logique Par
tis dans une revendication d'autono
mie nationale, les communistes yougos
laves en sont arrivés, apres l'étape de 
la contestation, à une critique tota le 
du centralisme bureaucratique stali
nien. La loi de 1950, qui confia la ges
tion des entreprises aux collectifs ou
vriers, fut tout à la fois l'expression 
positive de cette critique et le point 
de départ d'une évolution pratique et 
theorique qui remettait en cause un 
certain nombre de concepts bien éta
blis sur 1· organisation et le fonc tionne
ment d'une économie soc ialiste. 

S i les Yougoslaves n'eurent pas 
grand mérite à découvrir après bien 
d'autres, qu 'à l'ongme se trouva it la 
concentration bureaucratique du pou
voir , il s eurent, par contre, ce lui d'atta
quer le mal à sa racine en transférant 
progressivement les compétences poli 
tiques, économiques et culturelles du 
sommet a des organismes décentrali
sés. Dans le domaine économique, cette 
décentra lisat1on s'est traduite simulta
nément par l'autonomie des entreprises 
et l'extension des mécanismes de mar
ché jusqu 'a la réforme de 1945. Il 
s'agissait d' instituer une véritab le éco
nomie soc ialiste de marché. C'est sur 
ce point que se concentrent les criti 
ques dites • de gauche • de l'expérien
ce yougos lave. Selon cel les-ci, la dé
cen tra lisation n'aurait pas dû accor
der l'autonomie économique aux en-· 
treprises . mais donner aux travai lleurs, 
la mait rise effect ive, à tous les niveaux, 
de l'orientation de l'économie. 

Nous n'aurons pas la prétention de 
vouloir trancher en quelques lignes une 
question qui fai t l'objet d'une littérature 
abondante en constant développement. 
Mais, pour être équitable en parlant de 
la Yougoslavie, il faut faire al lusion 
aux solut ions • justes • qu 'on oppose 
à la voie • titiste •. 

Il en est une, jusqu 'ici, restée théori 
que, qui préconise l'autogestion dans 
le cadre d'une planification impérati
ve. L'autorité des consei ls ouvriers 
s 'exercerait sur l'élaboration et l'exé-

cution du plan et le pouvoir suprême 
serait alors detenu par un congrès per
manent des conseils ouvriers. Cette 
conception. toutefois. ne répond pas à 
la cri tique, qui, pour être révisionnis te, 
n'en est pas moins fondée, du modèle 
stalinien de p lanification. Par ai lleurs. 
et ce point méritait d'être approfondi, 
le type de démocratie auquel elle 
aboutit reste une .. démocratie délé
guée •, l'essentie l du pouvoir restant 
concentré au sommet 

Choisir une solution pratique 

Les régimes de Cuba et de Chine 
communiste proposent des so lutions 
pratiques couramment opposées au 
modèle yougoslave. 

L'attraction de Cuba a quelque peu 
faibl i depuis qu' il est devenu évident 
que la direct ion ultra-centralisée de 
l'économie et l'enthousiasme ne suf
fisaient pas à résoudre tous les pro
blèmes. 

Quant à la révoluti on culturelle: elle 
a une autre d imension, mais indépen
damment du fai t qu'i l faudrait pouvoir 
l'apprécier en toute connaissance de 
cause, se pose la question controver
sée de son exemplarité. 

On pourrait longuement énumérer 
tout ce qui, par l'histoire la plus an
cienne et la p lus récente, le niveau de 
developpement, le cadre géographique, 
sépare la Chine de la Yougoslavie . 

Celle-ci a renoncé, autant pour des 
raisons objec tives que par la volonté 
de ses dir igeants, à réa liser le socialis
me en vase clos et la marche forcée 
(on oublie d'ailleurs souvent qu'e lle 
avait commencé tout différemment). 
Les communistes yougoslaves ont opté 
pour l'ouverture des frontières et la 
cadence lente. C'est un choix qu 'on 
peut contester, il est à bien des égards 
dangereux. Si, toutefois, on agit ainsi, 
il faut également envisager les ri sques 
du choix inverse, ce qui peut aisément 
se faire en considérant les résultats 
du stalinisme. On ne peut, cependant 
ne pas évoquer la difficulté de mise 
en p lace du socia lisme dans un pays 
où les forces productives sont à un 
faible niveau de développement. Sans 
prendre Marx pour un prophète, on 
peut évoquer cette peti te phrase pro
phétique : • le développement de la 
force productive ... est une présupposi
tio n pratique absolument nécessaire 
du fait même que, sans lui, le manque 
seul devrait être généralisé et que, 
par conséquent, avec le besoin de
v rait recommencer la lutte pour le 

nécessaire et toute l'ancienne saleté 
se rétabl ir •. (L'idéologie allemande • ). 

Choc de l'Occident capitaliste 

Le développement de la force pro
duc tive, les Yougoslaves le considèrent 
comme prioritaire. Ils c omptent le me
ner à bien par l'intégration au marché 
mondial et l'emprunt de certaines tech
niques capitali stes. Mais, en même 
temps, il s 'efforcent de Jeter la base 
d'une démocratie de producteurs par 
l'autogestion qui représente en prin
cipe la négation radic ale du rapport 
salarial . c'est-à-dire du rapport de pro
duction cap itali ste fondamental. 

Une part des difficultés que ren
contre la Yougoslavie provient de con
d it ions objectives. L'autre partie a son 
origine dans le choc que l'Occident 
capitali ste inflige à sa société par la 
pénétration de marchandises et de ca
pitaux et la diffusion de son idéologie, 
trois arguments qui ébranlent son équi
libre. Toute la question est de savoir 
si la société yougoslave est capable 
de surmonter ses contradictions et 
de repart ir en avant. C 'est-à-d ire si la 
c lasse ouvri ère et les forces progres
sistes qui lui sont associées sont assez 
fortes pour conserver ou rétablir une 
hégémonie polit ique. 

Ainsi, la situation n'est pas aussi 
simple que certaines descriptions le 
laissent penser. Il n'y a pas cette oppo
sit ion entre étudiants de Belgrade d 'une 
part , d'autre part bureaucrates et tech
nocrates de la Ligue des communistes. 

!I existe une société en pleine fer
mentat ion, où s'affirment partout des 
tendances diverses, souvent contra
dictoires, où la critique s 'exerce plus 
librement qu'on ne le croi t générale
ment, où la c lasse ouvrière a conquis 
par l'autogestion de solides bases de 
défense. 

L'avenir, seul, répondra aux ques
tions en suspens. Quand on sait quel 
courage et quelle c lairvoyance les 
communistes et les peuples de . la 
Yougoslavie ont déployés dans la guer
re révoultionnaire antifasciste, qu'ils 
ont été les seuls en Europe a gagner 
par leurs propres moyens, on peut 
être optimiste. -

Quoi qu'i l en soit, ce n'est pas par 
le dédain théorique que les révolution
naires de Paris, de Rome ou de Bruxel
les rectifi eront le • cours révision
niste • qui se trouve êtrf' ia seule 
issue au stalinisme en El,ru.>, ori en
tale. C 'est · par la victoire d 11 soc,□!i&
me dans leur propre pays. t 1 
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Étudiants 

Collectif national 
de l'U.N.E.F. 

(Extraits de la déclaration du Bu
reau National de l'U.N.E.F.) 

Lors du 582 congrès de 
l'U.N.E.F., à Orléans, nous avions 
constaté la situation générale de 
crise du mouvement étudiant. Cette 
crise était due tout d"abord à la 
montée, au sein de l'organisation 
U.N.E.F., · des courants réformistes 
(U.N.E.F.-Renouveau) et néo-corpo
ratistes (Unité syndicale) tenants 
d'une conception on ne peut plus 
défensive des luttes étudiantes. 
Nous constations par ailleurs que 
de larges franges du mouvement 
étudiant révolutionnaire militaient 
et s'organisaient en dehors de 
l'U.N.E.F. C'est pourquoi, en cons
tituant un bureau de gestion poli
tique de la crise, nous avions com
me perspective d'ouvrir le débat 
sur l'outil de nos luttes. et de l'ou
vrir très largement devant l'ensem
ble des étudiants. 

Or, que s'est-il passé en réali
té? 

L'U.N.E.F., en tant qu'organisa
tion, s'est avérée incapable d'im
f)ul1:.er elle-même le débat, qui s'est 
en réalité déroulé très largement 
en dehors d'elle, voire même contre 
elle. Un peu partout en effet se 
sont créés, issus de la combativité 
GU mouvement étudiant. de nou
veaux types d'organisations, comi
tés de lutte unitaires, comités de ba-

se, etc. De nombreux C.A.-U.N.E.F. 
agissaient dans 'le même sens, fi
dèles à 'l'orientation des congrès 
et du bureau national. D'autres 
éclataient, structures vides ou bu
raaucratiques, ou bien encore cadre 
purement parlementaire. Par en
droit, ils devenaient même des 
obstacles objectifs au développe
ment de l'action et aux besoins 
de structuration de la lutte. 

D'autres initiatives, tel le Se
cours Rouge, étaient prises dans 
lesquelles l'U.N.E.F. pouvait certes 
se reconnaitre. Mais elle ne pou
vait que très difficilement y parti
ciper, bien qu'associée à ce travail 
du fait des sabotages fractionnels. 

Et précisément, face à ces initia
tives et à cette combativité, l'écla
tement stratégique interne de 
l'U.N.E.F. en trois organisations op
posées sur le terra in des luttes 
universitaires, s'est aggravé, en
trainant la paralysie de l'organisa
tion nationale. 

Dans ces circonstances, les con
dition~: de solution de la crise du 
mouvement étudian i'. sont totale
ment extérieures désormais à 
l'U.M.E.F. Notre maintien à la direc
tion de cette organisation n'a dès 
lors plus de sons puisque notre 
tâche essentielle, permettre le dé
bat, ne peut plus être réalisée dans 
ce cadre. En conséquence : 

Librairie « TRIBUNE SOCIALISTE » 

54, boulevard Garibaldi, Paris 15' 

Ouvert tous les jours de 9 h à 19 h; samedi de 9 h à 13 h 

VOUS PROPOSE 

• Liste n° 7 

- . Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte, K. MARX 3,65 F 

Introduction à l'économie politique, R. LUXEMBURG 21,50 F 

L'Etat et la révolution, LENINE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,20 F 

La théorie du matérialisme historique, 
N. BOUKHARINE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20,00 F 

La seconde guerre d'Indochine, W . BURCHETT . . 18,00 F 

L'Internationale Communiste, D. DESANTI . . . . . . 25,75 F 

La Comune, son budget, ses comptes, F. GIQUEL 19,00 F 

Prix réel : . . . . . . . . 111, 10 F 

Notre proposition : foo francs franco 

Bon de commande à adresser à : TRIBUNE SOCIALISTE 

54, boulevard Garibaldi, Paris (15') 

C.C.P. 58.26.65 - Paris 

Paiement à la commande 

- le Bureau National de l'U.N.E.F. 
ainsi que les membres de notre 
courant siégeant à la commis
sion nationale de contrôle de 
l'U.N.E.F. donnent ·leur démis
sion de leur poste, ainsi que de 
l'organisation elle-même, 
notre courant se retire dès 
maintenant de l'U.N.E.F. et dé
clare ne plus appartenir en rien 
à cette organisation. 

Nous voudrions donner mainte
nant •les éléments qui nous ont ame
nés à prendre cette décision. 

1. ( ... ) Dans son affrontement di
rect avec la bourgeoisie, le mouve
ment étudiant est intervenu politi
quement de manière relativ.ement 
autonome, jouant même un rôle dé
terminant dans le déclenchement 
de la crise de mai-juin 68. Ceci l 'a 
amené à tenter d'agir comme un al
lié permanent de la classe ouvrière 
dans sa lutte révolutionnaire pour 
le socialisme et à en tirer toutes 
les conséquences stratégiques et 
structurelles, rompant ainsi, par son 
expérience pratique, avec les cou
rants qui avaient encadré 'l'U.N.E.F. 
dans les périodes précédentes. 
Cette réorientation a abouti à la 
nouvelle charte de Grenoble (juillet 
68) qui rompait avec les anciennes 
conceptions syndicales de l'U.N. 
E.F. et définissait le mouvement 
comme un mouvement anticapita
liste de masse refusant le corpora
tisme. Le texte d'orientation de 
Marseille venait préciser ces défi
nitions à partir de l'expérience con
crète de mai en introduisant la no
tion de mouvement politique de 
masse et d'intervention anticapita
liste de masse. L'objectif du mou
vement était dès lors exp•licitement 
d'accroitre les contradictions du ca
pitalisme à l'université à partir 
d'une explication du rôle et de la 
finalité de cet appareil dans le sys
tème capitaliste français. Enfin une 

D.R. 

transformation des structures était 
entreprise permettant de faire de 
l'U.N.E.F. l'organisation du mouve
me.nt étudiant et d'y intégrer l'expé
rience des formes d'organisation 
nées de la lutte elle-même (les Co
mités d'Action) ( ... ) . 

11. Notre erreur principale se si
tue au niveau de la surestimation 
du rapport de force entre révolu
tionnaires, réformistes (U.E.C.) et 
néo-corporatistes (A.J.S.) à l'uni
versité mais aussi dans le pays 
tout .entier, ainsi qu'au niveau inter
national. Ceci nous a amenés à pen
ser qu'il était dès lors possible 
pour le courant révolutionnaire de 
prendre l'hégémonie définitive sur 
les courants réformistes à l'univer
sité. Cette analyse a été démentie 
sur le plan organisationnel (remon
tée du courant réformiste dans 
l'U.N.E.F.). Ceci ne nous a pas 
permis de présenter une alternative 
sérieuse au niveau de l'organisa
tion face au pseudo-syndicalisme 
corporatif. 

( ... ) Ma·lgré des luttes importan
tes et frontales, le mouvement étu
diant. a, en réalité, oscillé rapide
ment entre réformisme et révolu
tionnarisme : notre intervention 
dans le m ilieu souvent trop théori
que et coupé des réa'lités nous a 
amenés parfois à nous couper de la 
m~sse ,des étudiants, quelle que 
puisse etre par ailleurs la justesse 
de nos analyses. 

Les obstacles concrets ont été 
nombreux ; ils découlent principale
ment de la prédominance des néo
réformistes dans le mouvement ou
vrier. organisé en France ; ce phé
nomene trouva~~ so_n prolonge
me~t dans le milieu etudiant. Dès 
mai 68 les obstacles rencontrés 
dans_la liaison étudiants-travailleurs 
vena1ent en grande partie de l'atti
tude hostile de la C..G.T. et du 
P.C.F. A l'université elle-même 



leurs appendices ont joué un rôle 
particulièrement négatif, obstacle 
objectif à la reconstruction et au 
développement du mouvement étu
diant anticapitaliste. Ces obsta
cles, on les constate tout d'abord 
au niveau des luttes elles-mêmes : 
qu'il s'agisse des grèves en .. lan
gues » ou de médecine, ou bien de 
la lutte contre l'austérité , partout 
l'essor du mouvement se heurta à 
la passivité voire à l'hostilité du 
courant U.N.E.F.-Renouveau qui 
tentait de dévoyer les luttes et de 
briser la combativité du mouvement 
en proposant des pétitions ou des 
parlotes dans les conseils de co
gestion. 

Parto ut, ce courant, non content 
de refuser systématiquement toutes 
les campagnes nationales que nous 
pouvions développer, s'est conduit 
comme une véritable organisation 
dans l'organisation, usurpant le s i
gle U.N.E.F. et se faisant reconnai
tre en tant que tel à l'extérieur. 
M ais c'est surtout dans le cadre de 
la lutte contre la participation que 
cette organisation s'est révélée : 
véritable garante de la réussite de 
la participation, l'U.N.E.F.-Renou
veau, en présentant partout des 
candidats, ma lgré les décisions 
ultra-maj oritaires de l 'U.N.E F., 
s'est placée d'elle-même en dehors 
du mouvement étudiant anticapita
lis te. 

Elle est apparue comme l'instru
ment de Guichard à l'université, ga
rantissant le maintien de l'ordre (cf. 
Nanterre, février 1970). Elle a ainsi 
porté délibérément un coup à 
l'U.N .E.F. anticapitaliste issue du 
mouvement de mai 68, en favori 
sant l'éclatement de l'organisatio n 
étudi ante et en refusant toute disci
pline, interne ou externe. 

Ill. Les luttes de l'an passé (mé
decine, " langues », etc,) , ont prou
vé la combativ ité du mouvement 
étudi ant ; les deux premiers tri 
mestres de l'année 1969-70 ont vu 
le tiers des étudiants se mettre en 
çirève. Cette nnnée s'annonce aus
si comme combative, malgré une 
répression acharnée. 

Que ce soit à Tou louse, à Caen, 
ou à Poitiers, des luttes de masse 
ont commencé, permettant de po
ser, désorm3is en dehors de 
l'U .N.E.F., le problème de l'organi
sation des luttes. Les premières 
expériences de comités de lutte 
nous apportent dès ma intenant des 
enseignements précieux. 

Toul ce la montre la permanence 
du mouvement étudiant anticapita
liste sur le terrain universitaire. 
Tout cela montre sa volonté de 
s'organiser dès lors qu 'il a au
jourd'hui, et désormais, c lari f ié sa 
stratégie et rompu ses liens avec 
le réformisme organisé. 

Nous affirmons que l'organ isation 
du mouvement étudiant est non 
seu lement nécessa ire mais possi
ble et qu'elle se construira désor
mais en dehors des cadres parle
mentaires de l'U.N.E.F. 

Le Bureau National de 
l'U.N.E.F. 
et ses représentants à 
la Commission Natio
nale de contrôle de 
l'U.N.E.F. 

Tribune libre 
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Assemblées ouvriers-paysans: 
gadget ou évolution irréversible 
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Le pari la11Ct) pa r la D.P.N. a é té 
te nu : les assèmblées ouvriers-pay
gans se sont réunies. Pour la première 
[ois l es cam ara,lcs pour qui l a priori
té donnée a u militantism e sur les 
lie ux <le pro(luctio n n 'est pas une 
fo rmult" c re use on t pu s'ex p r imer , r é
fl échir, r·é«li ger (les texte:; - tl 'orien-
1.a ti o n gén!; ralc, de dé finition <les 
l11tt t", - qui sc,·0111. l es tex tr s rl c hase 
<111 prnc·lt nin !'On;;cil. 

Le trava il accompli a é té co11 ~idé
ral1lt", le · apport$ ri ches d ' cxpéri e11-
c•c5 c·onrrè t<·~ e t lï11té rê1 sutic it{: au
tour cl c$ nous, con:;iclé rab lc. U n cer 
ta in nombre d'idées-force jailli ssent 
cl e lO lll t" ;; les a.SSf' llJbléc". No tammenl 
la co111 c~ ta tio 11 de la hié ra rchie, la 
te rruc d' asse111hlèes souveraines du 
pcr,01111cl, le refus de tout ce q ui 
rcssc111blc it l'intégra tio n (le tcx lc de 
13rc tagnc csl un modèle) 0 11 à l 'op
('Orl1111i s111c (cl c la C.G.T., dn P.C.F.). 
la n ér1·~s i1 (: d ' une révolution de l 'c;1~ 
"Ci;,!'nc 111 <· 111. de la t"1dt11rc. T o ut cela 
éclairé, rcc·.cntré partout snr l'axe 
;.tratégiquc clu rontrôlc o uvri r r, qui 
n'es t plus 1111 111 o l d 'ordre vague, m a is 
dcvif'nt une réalité v ivante dans ]a 
111c,,111·c 111ê11rn 011 les l11t1e,, engagées 
ont 111 0Htrè la possibilité de se dé
vclopp<· r d ' une façon autonom e cl 
d 'app rc11drc clans la pratique les prc
r11i è rcs leçon., de d1'·mocralic J1ro lé
taric n111~ ir la ba~e. 

Malhcurcuscm cnt, il y a une gran
de ombre au tableau. Et c'est grave. 
Les r.raintcs que n o us avions eues, 
;, quelques-uns, quant i1 ]a récupé
ratio n possible par la D.P.N. rlc cette 
initiative politique importante se 
s011t ré vélées fondée!'! 

Pourr1uui, en effe t, la D.P.N. a-t-elle 
re mis en cause la synthèse de l'orien
tation géné rale. synthèse e ffectuée, 
rappelons-le, bien sûr, par ries délé
;.!Ués de la région parisienne et <les 
camarades rle la commission natio
nale entreprises, mais à partir d'u ne 
confrontatio n loyale de tous les tex
lc5, eornrnc pou r le res te clu program-
111e d 'action ? Les auteurs de cette 
tribune If' saven t. bien qui y ont cux-
111 ê n1 cs trnva illé longuement. D 'ail
leurs nos cam arades de provi nce se 
re trouveront facilem ent ! 

Parce que le lexie préparato ire de 
Malle t r si rn plc << contribution pcr
som,elle » a-t-on appris après coup) 
n' a pas été re te nu tel quel ? De toute 
façon de la rges pans en ont é té 
conservés : s i111plcmcnt son analyse 
de « croissance ù la japonaise» avait 
JJaru inexacte N sa disc ré tio n i1 pro
JJ0>< rle l a question syndif'alc insou
tt"nahle. Le tcxtc ·proposé é tait en fait 
1111 c ti )'nthèsc rl r celui de Mallet e t 
cl_e cclui vo l;; clans l a région pari-

1 cn ne. 

Or la IJ.P.N. n'a <·onst"rvé la syn
tlr<'sc du tcx lc d'o ricnla tio n qn'it ti-
1 n : de « c·ont rihut ion de la régio n pa
ris ienne » ( !) e t encore en y fai sant . 
inl rorluirc ,les moclificat io ns d' im
portance ! Ainsi nn tex te venant di
rectement des assemblées était remis 
en cau se par l a D.P.N. ! Et c'est nous 
qui étions traités de mauvais cou
cheurs quand, dans nos instances, 
nous avions évoqné celle possibili
té ! 

Examinons ces retouches. 

.. · .·~ v, 
~ ~ ... ,- . 

" • • 1 

~ .. " -- ) 
<. 

l) « Dictature » 1lu proh, tariat a è té 
remplacée par « h égémonie » du pro
létaria t. C'e.<:t tri-s !'ignificatif. 

Rappelons la définition que clonne 
notre r;amara<fo Barjonnet (l). 

Po1.u Marx, la pé riode <le transition 
politique entre le capitalisme et le 
soci,'llô.~~ne « ne saurait être» que celle 
clP. I.? ~< dic ta ture 1·ôvol11tionnaire <lu 
prolé tariat >>. Marx pensait d'abord 
qu'il suffirait , pour cela, de s'emparer 
de la mach ine d' Etat. L'expérience cle 
la Commune de Paris lui a montré 
qu'il falJa it également la « briser » 
( « Ze rbrec:hc n »l. D'après Lénine, la 
clictatuœ du prolétariat é tant celle de 
l 'immense majorité clc la nation sur 
une infime minorité tl'cxpl, ,.' 1,~urs est 
« mille fois plus démocrat1,11•c » que 
la m eille ure des démocraties bour- · 
geoiscs. ll e~t e~~rnticl de note r à pro
pos de la dic tature du prolétariat que 
ni Marx ni E ngels ni d 'ailleurs Lénine 
ne parlent jamais d,! la dirtature du 
prolé tariat f'0mmc pouvant être exer
d:c par 1111 narli politi(Jt1<' . 

Que couvre pnr ('ontrc le mot <i: h é
gémo11ic » ? Quelque chose de par
faitement rr(·upfrnhlc par toutes les 
forn,cs de ('C f[lW Lé nine appelait 
l'opl)ortunismc, par toutes les formes 
rlc d émo<·ratic parlem entaire, c'est 
curieux que l e P.C.F. n'y ai.t pas p en
sé ponr le 1111111ifer1 tc tic Champi-
gny! . 

2) La commission disait 4: néan
moins la forme! f\yndicalc ne semble 

1. c Lexique des 11ri11cipaux termes 
marxistes >. l<'ormution C.F.D.T~ no 90, 
puge 36, 



Toutes 

les semaines 

tribune 
défend un point de vue so
ci< !iste sur l'actualité ou

étu-vrière, 
diante. 

paysanne 

Toutes 

les semaanes 

et 

trib1ne 
attaque l'exploitation capi
taliste sous toutes ses for
mes. 

Toutes 

les semaines 

tribune 
combat pour le renouvelle
ment du mouvement ou
vrier. 

Soutenez-nous 1 

6 mois 

1 an 

Abonnements 

de soutien à partir 

22 F 

43 F 

de 80 F 

C.C.P. 58 26 65 
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}1:.1~ c1,~}Hl!'~t
1

'I"' >i 

lexl«' vo1,·· i1 la 
du l'Oll~<' i l .le 
« ~1·111hl t> » ,·· tait 

pa:: dépa:::: t•<' '' · 

l formu 1,• rcpri,:,, ,ln 
<p1as i-1111a11 i111 ité lor~ 
Ronl'll). Le t,· rnH' 

r e mpl:H·i- par « ll
0

t':'I 

Diahlt' ! A ·quand la r e pri::e par 1.
P.:3.l.!. du !'lO;!an ri e la Lig ue : « les 
,n1Jirnls t'(':<lt'lll r,ll'lll<' ;irivili-g it~,. 
de la 1·)a,-;; t' 0 11Yr ii·rt' >> Y 

Il a 1·li'· dil qu<' d,· l l' IIP~ u1·1·11"a-
1inn~ 1,011trc ),•;; • ~••di,·;1I., pruvoque
raic nl la .. a::,111'\' ,·nln· Pari:: c l la 
pro,·incc. Cn1111111 · ,i 1,· pro1·i•:: d ' i11-
1cntio11 i11vcnt.-, par 11111· parli1· dt' la 
U.P.;'\i. ù )Ï·;.!anl clr- la ,·0 111n1is:: io 11 
ri,·,, ntlii·::, · 11·1· lai1 pa, 1'11 hit le ,-\'11 1 
fal'l ~·11r d,· 1·Pl11· po-,ihl,· ,·a,,ure. Et 
pu 1, 

le :: l< ' llll(', ,r A.(;. d,· d 1~1·i,-io 11 
da11 - 1,·, ,•111n•11ri,-1•, : 

lc:a 1111111 <' Ill'.- f11n11 e, d e Julie 
1, .-· q11l'•lratio11 pa r l''.l.t·11q,l1·I 

·- r1;iar!!_i ;;,1•1111·111 d.111 ,: d e nu111 -
hr,·11x ,•a,: ; ,, . l.1 clin ·,· 1 io11 d,· la lu li e 
:, d1·.- 1·011,iti'•,: d,• !,a.,,• n :g roupa11t 
lou, J,,, 111 i l i la 111 , rè111lulio111 H1i1T,: 1w 

J>1'0111 c111-il,: p a,: q11ïl y a a u 111oin, 
1•0111t •,: talio11 ,1'1 11 :1· prat1q11<! ,;yndi!'!I· 
1,· fon d,;<' ,;11r la 111•g rn· iali n11 d ,• , t y le 

on n r 
[POrrté 

11 L.i :ay 111lt c"·,1· <>pt'·n··e par '"" set·· 
le u r,; « c nlr<' pri -c ,; » c l « p aysa n " » 
i, partir d e, lcx l••~ i· labo rt'.,t p itr le~ 
a., ,:e 111hl i'·<', ro

0,.( i1111alc., r,·•vè:lc l '1•x,·1· l

lc- 11l 1· 1p1ali1 t'• dt1 lrava il f11111'lli p a r l' l!' 
a , -c·111bl1·,· , da11 , , 1,•s 1·011di1iun~ ,-0 11 -
1,·nl diflÏl'il,•., (111a11q111•. d,· lc 111ps. 
111a11q11c- d 'o r ;:a11i , atio11 ... ) . C1•1·i 1>1·0 11 -
l't' que l'o r ;.!a ni.-u lion 11 0 11 vcl lc du d L·· 
h ,1t it lï111èric11r d11 p a rl i r(·po 11d pnr
Ltil c 1111·11l ù la do11hl<' 11(•1 ·,·, ,- il t'· q11Ïl 
1·c" c·rrl a it d 'i'· tre plu, prod1c d e ,
pn'·uc1·upalio11,; n.'•e lll'." dt',- 111a,:,;i•,.: \'I 

d e ,e 1rarr~fo n1wr l11i-111 i·mc e n d o rr -
11ant aux lravai lk11 r .s d,· lïntl11 ,: tri1· 
c l d e la te rre unc rt•, po11,:abilité p o
litique fo 11darr1c 11t a J,, . La décis ion d e 
la n.P.N. de C'O ll " t'l'\'<'l' t·c « ~t y lc dt• 
lrava il » p1,ur h pr,·paral io ,: du ,:c p 
lii·rn c cun µ ri·,- 110 11, paraî l ,'i t'l'l (·g11l'tl 
,·xr-c l l1 ·ntt•. 

21 Cep e nda nt . 110 11 s voudriorr ~ atti
r e r J'alte rrtion du parli tout l'nlit: r 
,- ur l a s ig rrifi r ali o 11 l't; ,.Jle de t·t, pro
g ramme d ' al'liorr. C' ' 1·,. 1-ii-d i1·c ,;11r t1a 

vé ri table dirr1t·11:-io11 politique . Une 
rl (w larntion d e la D.1'.N. pré<·isc i, t·c 
; ujc t qu' il " " i;'a ~il pa ~ d 'i•tablir 1111 
ca ta logu e d e n•1·e rrdi1·a1ion s . Il ,-'ug it 
d ï•lahore r, tlans la pc r ,-p cl.'li v ,, ri e 
tra w1formation r(·vol111ion11ui rc, lc·,
m ols d 'o rdre p c nnc ltant d ' unifi e r le ., 
lt1ll e ti d es tra vaill<' 11 r ;; 0 11vriers c l pay
~uns, fran çai;; c l in1111i gri·~. 

3) Or, i1 la k<'t11n: de la lotalil i: d11 
progrn mn11' propo ~,-., il 11011 ,- ,-c-111bl1: 

parlcme ntuirl', l'i l't•xf'r!'it•t• ,rune 
p1,1l iq1w de r11ptun•. d e 111b1• dt'vaul 
le fait ,1t·1·0111pli. dt· rcf11,- de la lél,!u• 
litt' bouq!<'oi::c Y 

Apprlons d1at un t·ltat : la O.P.i.'11. 
n'a pns :1 prc'.•ju:,:er d l', n '.•at'lion~ clc 
lu pro, i11<·1· - d'aulant qur t''cst le 
pin~ souvent f'II p1·0\· i1u·1• IJUt' St' 111a

nifc,.:l c nl l, ·,. 11111,·, le,- plu, dun·::. 

No u ... e n:ra~ro11:-- 110." c·nntanule ~ a 
t•l udit'r :-Oi:,!11•·11.-i·1111·11l le,: l t·x te,. 

i.\011:, ttt• pn··11·11 clo11 , pa:< d (·t e nir la 
v,·rr LI'. ma 1..: 11<>11,- ,·01don,;. 111111, cxi
gcrn n ,- •111"i1 tout lllO lll CIII (' ( ii lou, 
le, 11iveau x le d i•oal ,-o it l'UlllJJll'l , 
co tTt't't. , a rr ,; d 1; lo11n1 c1111·1ll d t' pcn
"'; \ .. No 11., prc no n ,- po,,ition:,. ()ur tou,
lc ·:- <'BlltaraclP:-:. ,·n fn:.: . ..;,~ut autant. 

El il:; le feront cl"aula nl 111i1·11x f)Ut' 
l a te nue d1•,- " ""t'mol.-•e,; o u v ricr:;
pay,;an, n e ,-,·ra pa~ 1111 ,: irrrple l,(lldget. 

El po ur ccla : 

- q111· ), . ,·orr;.!r;•~ d e juin 7.1 ;.oit 
pré part' ,'J.> la lll l' III( ' fa,;1>11. ave t' 2 
m o i:; d e prt'·pa rntion e t tll! C ,;yu thi>.,c 
,· ffc ,·ltl•;e par d e,- d ,'· J,;g11 (•,; d,· to ut e,; 
I,:" a ,;,r111 b !,· • .,, rè;.! ion ;i Je,: 

ute 
olitique 

_ _ 'Jill' Il',- tn1vuux .i .. la lJ.P.J\". 
,.0 i1·11t ,-.uivi,- par tlt',- di-li'•gu<;:< .J,·, 
a:<:<embli-es : 

_ que ,;oit """ i1 !"ordre ciu jour 

41u congrè-:> un<' n~forme del' ;.trurlu• 

r<>,; p11san t : 

• Je probli-111<' .J,, l a di r e t'lion pu• 
litique e ffedive par le:: 111ilitunt,. 1l'.1 
:;el'l<'lll' e ntre pri.,(',- cl du ,;cc1t>11r ugn• 

colt· 

• roh)i ,,u tion J>Olll' tou,; de militer 
d "aburd s u~· 11•.; t·nlrt'pri~e.;, Il' travail 
p olitique ayant prioriti• absoltw , ur 
le trll\' ail .,yndi,·al. 

Ain~i la lt'lllll' d,,,. a,-.,t'mblt•t•,.; uu
vri,• r::-)>a)':<a rr,.: 11·a11ra pa,- è11·· 1111 ,irn· 
pie ;,:adge r 111ais aura ,·o r:l'rt-li,-è la vo
lon lt• d'1111,, t'n1l11tion irl'f;\'<'r,-ihl<·. ,- • 

Section Ugine-Khulman, Levallois 

P. Bauby (E.D.F.) 

P. Boedard (C.F Philips) 

Busillet (Hachette) 

B Frévaque (S.A. Heurtey) 

e d'action 
qn<' 111 a l l,(n~ ,1,, 1,!Ta 11de, qualité,- qui 
inanif.-, t,· 111 11111· ava111·1·1· r éel 11~ de la 
ré fl ex ion d,· 1111111· parti ,: t ,;urtout, 
fait 11 o u v1·a11 , ,-011 aplilud,• it abord e r 
le~ prnbl i• 11H' ~ ,·o r!nt•b. l'e n~emblc 
d e:: t ex te,- 111anq111• d e 1·,,l1i-s io11 inte r
n e, d ·uu fil 1·011d11dc•ur qui le ur don-
11 c l1.• 11r rc.'·P II<: JHH·t1~c p o litique. Le 
prng ra1111111• tel quïl 1•.,; t act11c ll e rr ll'n l 
a pparaÎl 1·0111111 1' 11111· << eompilatio 11 
.-1;r ie 11 , 1· » i1 · 1111 1•1•r1airr norrrbrc rl'ob
,i e1·1if- d f' 111111, fJllt' l'tlllllllf' Ull C'llSClll· 
b ic f'o li1•n·11l d ,· 111ot ,: d 'ordre é laboré;; 
« d a n ,. 1111t· p 1:r ,- p1•di v1· d e tra1!sfo r-
11tulio11 r t'•vo l111 io1111 a ir(• ». 

41 11 111· ,-11Hit pa:< d,· j e ter s u r l t" 
papit-r li',- 111 o ls d'onln· les plus aptes 
ù m o hili ,-c r le ,- rnas,.1·,; 1·011ln• labou r
gt'oi:: ic ,·1 l' appar<' il d"Etal ; Clll'OIT 
faut - il le ur do1111c r 1111c orienta tion 
p o li tique g lo l1ak. 1·111T1·,;po11darrl i1 la 
:<itnatio n po litique at'l11 c1l<' . Cc-ci c;;t 
d ' autant plu;; i111portarrt a ujo urd ' hui 
que 110 11s 1·0111rni:-sorrs une p,~rio d e 
111arq 11 i·c c::~e nt it'llt•111e rrl par l' impas
se rt'•fo rmi, le t' l [: lel'lo rnli~tc d a n ~ ]a. 
q uC'lle ,-c lro11vl' 1,· P.C.F. 1·1 l'a11t o 110-
111ie l'roi ssanl c qt11· g a gm· l'cxprc,,:; io n 
, Ji, la :,:audit' n ··rol11tio nm1in· françll i
:-ic-. 

,) ) c (, t 11: pri'·o1·,·11p11t ion d e d ot111t'1' 
11111 · « ori1·nlatio11 politique » au pro• 
g ra1111nc d ' aetion i·tait d ' ailli,11rs par
ta µ;ét> par la 1),1'.N. t(l1i , pour fixe r Je 
1·adrc tl11 ddrn l d,:, a .ssc111hli:1•~ rt'i1,! io-
11al<:s ava it i"· lah o ri· , 0 11l rc 1111 1·an.--

1 as 1n1~1h od iq11, : des p rob li-1111':< it 
ahonlcr. une l'OUl'tt' 1·ontrib11tion pour 
r ,~ labora tion d'un « chaJ>P.a u cl'orit·n
laliorr p o lili <111t• » au programme ,ra1·
ti o 11 . 

L, · l'ail qu ' unl' ~c ule dt',. a:-<s ist•:, 
r é~iorralc-s I ré gion 11aris it•rrnc) ait ap
porté .,u 1·ontrih11ti o 11 it tTlle parti<' 
dn d é bal ll

0

t'11li·v<' pa,- pour autant 
la "'; <·c,-s it i- ab,.1 >luc d e d o nner une 
orient a lion p olitique c lain· au J>ro• 
gra111111e d 'action, qui san,- e llt' pe r
drait h c a11t•oup d e sa 1·oh1'•rc 1we . 

6) C'es t )lOUrquui. II OUS propo:<011,
<JII C le:: ;;e1·tion,- c l fi·tlèration.; J>re n-
111•111 e n t·o11:- id1•n11ion le 11·xt,• allri
bui· ii l'a::~e111bli•1· t•ttYriè rt · tle lu n ·•
gio11 J>ari :<ic nrr c (puhli,; 1·11 annc xr). le 
disc 11tc 11I. proposc 11t des amende
ment,- 0 11 de~ 1·ontre-pro jr, t::. 

No u,- pc 11s(111.- 41u1· 1· 'es t li1 la :-1·11le 
façon d e 111·01;rl's,c r dan,- l'i•laboru• 
tion de notre , tratégie. e n tlo1111a11l 
à 1·0,- 11ropo:< it ion:: 1 programme tl ' a<'-
1io11 I 1111c l'Oh 1·1< io11 e t une p o rti•1• n"•· 
p onda nl aux cxigunl'C:' d e ln :<i tua
tio n poli1iq111• a<·tue lll' ll'haJ>enu 
,rori1•11la lio 11). 

C lande Bottl<·t l~rouJ>e H e n a ult-
C lt\on). 

Yves B111'as 11{. i\.T.P., P arisi. 
J>. Hcgrri c r I Lla11 t;.-tl <'-S1•incl. 
Gille t (l'.O.}. 
G. Pruxt• llt• 1t-ltimi1·. llauts•tlt•-S,· i-
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Après Comiti, 
le Conseil de 
Henri Avède 

Au début de l'année 1970, à leur 
assemblée générale de Belleville, 
les Maisons ds Jeunes et de la 
Culture acceptaient contraintes et 
forcées, selon leur propre expres
sion, les conditions imposées par 
le pouvoir, qvi, en s'attaquant à 
leur fédéralisme Jouait sur deux 
tableaux. 

La norma I isation 
D'abord par l'intermédiaire de 

ses services jeunesse et sports, le 
pouvoir affirmait son autorité sur 
une fédération nationale qui après 
avoir longtemps bénéficié des lar
gesses gouvernementales commen
çait à faire preuve d'ingratitude. 

La reprise en main de la Fédé
ration, Comiti la réalise en exploi
tant les contradictions internes ; i l 
provoque une scission (création de 
fédérations autonomes) impose 
une régionalisation sans fournir aux 
nouvelles structures les moyens 
nécessaires à une simple survie, il 
élimine des conseils d'administra
tion fédéraux, le personnel qui sié
geai t par l'intermédiaire de quatre 
représentants dont trois de la 
C .G.T. (70 % de syndiqués). 

Le résultat de cette « normalisa
t ion » , outre l'affaiblissement du fé
déralisme et la désagrégation des 
structures syndicales, est l'accen
tuation de la dépendance des as
sociations locales face à leur mu
nic ipalité . C'est là le deuxième as
pect dG la manœuvre gouverne
mentale. 

En effet, c 'est sur ce terrain mu
nicipal, que s'a ffrontent les oppo
sitions traditionnelles et le pouvoir 
pou r le contrôle idéologique du 
secteur socio-cul turel. 

En fait, les M. J. C. contri
buent rarement à l'éclosion de ré
volutionnaires,. mais plus souvent 
à la formation d'élus locaux, loyaux 
gestionnaires des biens publics. 
Leur mode de gestion et leurs ac
tivités s'adressent d'ailleurs parti
culièrement aux classes moyennes, 
clientèle préférée des réactionnai
res et des réformistes. 

Les décisions prises dernière
ment par la majorité U.D.R. cen
triste du Conseil de Paris témoi
gnent de l'enjeu que représentent 
à l'approche des municipales, ces 
« usines à fabriquer de bons ci
toyens •. 

La convention imposée à seize 
associations d'éducation populaire 
est l'officialisation d'un contrôle 
politique qui s'exerçait déjà systé
matiquement par le biais des sub
ventions. La majorité des municipa
lités préfère d'ailleurs ce moyen 
de pression aui lui permet de don-

ner l'illusion de la non-ingérence 
dans le fonctionnement des asso
ciations. 

Fermeté à Paris 
Pour la ville de Paris cela ne suf

fisait plus ; l'essentiel de la Con
vention porte en effet sur la créa
t ion d'une commission de contrôle, 
aux pouvoirs ill imités et dont la 
majorité appartient bien évidem
ment au pouvoir. 

Cette commission peut si elle le 
juge utile fermer les locaux pour 
entraves au fonctionnement normal 
(sic ... ) de l'association . Elle peut 
faire retirer l 'agrément du direc
teur de la M.J.C. si son comporte
ment lui déplait. Mais plus que le 
contenu c.e cette convention c'est 
sa mise en application qu i déborde 
largement le cadre du libéralisme 
officiel, cher à Chaban. 

Les associations qui sont loca
taires de la ville de Paris mais 
qui géraient depuis longtemps les 
équipements, sont contraintes à re
poser leur candidature, en s'enga
geant à accepter la convention. 

Par son attitude autoritaire la 
droite rassure son électorat en lais
sant entendre qu'elle neutralise 
l'opposition et en particulier le 
-P.C . présumé dangereux dans ce 
secteur. La réalité est bien diffé
rente. Pratiquant une politique d'oc
cupation du ter rain en attendant 
des jours meilleurs, le P.C. n'est 
nullement gêné par l'abandon des 
grands principes ; il joue même 
très ouvertement le rôle de gestion
na ire apol itique lorsqu,e le contexte 
politique local lui est défavorable. 
Responsable en partie de la capitu
lation de la FFMJC devant Comiti, 
il cont inue à diffuser des consi
gnes déf~itistes qui contribuent à 
la démobilisation des militants en
gagés dans ce secteur. 

Une réaction militante 
D'ailleurs son influence à la Fé

dération régionale des M .J.C. expli
que le fo rmalisme des protestations 
de cette dernière devant des mesu
r.es qui visent pourtant son déman
tèlement. Quant au syndicat C.G.T. 
du personnel, affaibli par l'attitude 
passive de certains de ses mili
tants, il pourrait jouer un rôle dy
namique dans le conflit sous la 
po[Jssée de militants de plus en 
plus nombreux décidés à poursui 
vre le combat. Dans ce climat dif
ficile la quasi totalité des M.J.C. 
de Paris ont capitulé : les unes ont 
déjà signé la convention, les au
tres attendent de la signer. 
· Seule devant cette situation, la 

M.J.C. Jehan-Rictus (Paris 18°) ap-

plique une stratégie cohérente qui 
mérite notre soutien. Le Conseil de 
Paris v lent d 'ailleurs de décider sa 
fermeture à partir du , .. , janvier 
1971 . 

En assemblée générale, elle re
fuse la convention, décide une lar
ge campagne d' information (une pé
tition recueillera 13.000 s1gnatw 9S) 
interite un procès à la vi lle de Pa
ris. Elle parv ient à mobiliser la po
pulation du quartier et quelques 
organisations politiques et syndi
cales. 

La sect ion du P.S.U. participe à 
la création d'un comité de soutien, 
elle participe à la diffusion des 
tracts, au collage des affiches, à 
l'organisation des soirées d'infor
mation. Un meeting est prévu à la 
fin de ce mois, pour tenter de poser 
le problème aux niveaux régional 
et national. 

Notre soutien à ces luttes doit 
être clair, il ne s 'agit pas pour nous 
de cautionner les thèses participa
tionnistes et cogestionnaire·s des 
M.J.C. Nous devons inviter les tra
vailleurs à contrôler eux-mêmes les 
réalités culturelles, dans la pers
pective du combat révolutionnaire. 
Notre capacité d'élaborer un.e stra
tégie dans ce domaine, longtemps 
mise en doute, commence à se ma
nifester à travers l'action. 

Nos militants engagés à divers 
titres dans· les associations d'édu
cation populaire s' organisent. (Ren
contre des professionnels les 24 et 
25 janvier à Paris) . La coordination 
culturelle nationale est en mesure 
de diffuser bon nombre d' informa
tions et de soutenir les luttes. Les 
fédérations du parti s'organisent 
pour faire face aux assauts du pou
voir su r ce terrain. Celle de Pa
ris en particulier coordonne de ma
nière très efficace le travai l des 
sections concernées, et intervient 
directement par la diffusion de ma
tériel (affiches, tracts) dans le com
bat contre la convention et pour 
l'élaboration de notre stratégie. 

Siège central 
du Parti 

Le Parti recherche des cama
rades qualifiés pour des travaux 
de : Maçonnerie - Menuiserie -
Plomberie - Sanitaires - Peinture -
Revêtement de sol - Serrurerie. 

Prendre contact avec F. Mo
reau, 531.49.44 ou G. Degorce, 
SUF. 19_.20. 

17 



culturelle 

La révolut ion rév élée 
par J . F. Revel 
Jean Verger 

Jean-François Revel (1) vient 
de découvrir l'Amérique révo
lutionnaire : celle des Blacks 
Panthers, du S.D.S., des W ea
thermen, des hippies, des y1p
pies, du mouvement révolution
naire organisé en communautés, 
partis classiques, groupes ou 
sectes, mais aussi celle que 
recèlent les conditions d' exer
c:ce de la " démocratie améri
caine • traditionnelle. 

Revel décrit avec beaucoup 
de talent la crise révolution
naire qui traverse la société 
américaine, la force sociale 
extraordinaire que représente 
aujourd'hui aux Etats-Unis cet
te • contre-société de masse • 
qui conteste à la fois l' impéria
l isme américain , la domination 
de la machine économique, 
l'Etat répressif, et qui revendi
que immédiatement une socié
té fondée sur la justice, l'éga
lité réelle, la démocratie, le 
bonheur de vivre, la réappro
priation par l'homme de la na
ture. 

Revel n'étant, par formation 
ou par goût, ni marxiste ni ré
volutionnaire au sens général 
du terme, mais un humaniste 
démocrate sentimental , a été 
v isiblement bouleversé par 
• sa • découverte de l'Améri 
que : voi là une société où les 
libertés démocratiques sont les 
plus respectées du monde, où 
les moyens d' information, par 
leur diversité et leur puissance 
permettent une libre communi
cation des informations et des 
idées, où le niveau technologi 
que ne pose plus le vieux pro
blème de la subsistance des 
hommes, où le problème de la 
révolution se poserait enfin en 
termes avant tout politique et 

culturel... Caractéristiques qui, 
selon J.-F. Revel ne se trou
vent aujourd'hui réunies qu 'aux 
Etats-Unis, si bien que la révo
lution. celle qui affranchira réel
lement les hommes, ne pourra 
avoir lieu qu 'aux Etats-Unis et 
ne pourra qu 'ensuite atteindre 
les a'utres pays. 

Octobre balayé 
D'un revers de la main, Re

vel balaye le mot • socialiste • 
de toutes les révolutions qui ont 
pu éclater ici et la à travers le 
monde depuis octobre 1917. Les 
conditions idéales de réa lisa
tion de la démocratie n'étant 
pas atte intes àu départ, toutes 
ces révolutions sont gangre
nées à leur naissance. U.R.S.S., 
Chine, Yougoslavie, Europe de 
l'Est, Cuba, V ietnam, n'ont de 
socialisme que le nom, ce ne 
sont au mieux que des pays 
tota litaires dont les régimes 
s'essayent à réa liser dans des 
condit ions d'efficaci té très pré
cai res, les bases de la premiè
re révolution industrie lle. 

La critique de ce jugement 
de Revel sur les révo lutions, 
n'est pas diffic ile : Revel s'éri
ge en moraliste non en acteur 
de la lutte de classes. 

Et c'est au nom de ce type 
de jugement moralisateur que 
tous les réformi stes ont con
damné le mouvement révolu
tionnaire : les Kerensky en 
Russie, les Scheidemann et les 
Noske en Allemagne, les Léon 
Blum en France .. . ce qui n'a pas 
empêché nos mêmes morali
sateurs de se comporter dans 
certaines situations comme de 
véritables criminels. 
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Trotsky réinventé 
Il n'en reste pas moins vrai 

qu'en reposant le problème du 
· socialisme. ses buts ( l'affran

chissement réel des hommes, 
non seulement du besoin, mais 
de la répression sociale) et de 
sa stratégie ( le socialisme. 
c 'est-à-dire la liberté. ne peu t 
s 'épanouir que sur un plan uni
verse l, et suppose une base ma
tér ie lle d'un haut niveau techno
logique) et en montrant que 
l'un des principaux problèmes 
de l'humanité est celui de la ré
volution américa ine, J.-F. Re
vel touche à une . t rès vieille 
question, aussi vieille que le 
marxisme lui-même. A l'épo
que de Marx, les U.S.A. de 
l'univers, c 'était l'Ang leterre ; 
et pour lu,, comme pour tous 
les marxistes il éta it en effet 
inconcevable que le socialis
me avec un grand S (et pas le 
socialisme d'Etat) puisse être 
réalisé s'il n'avait conquis 
d'abord les pays industr_ielle
ment les plus avancés. Revel 
qui n'a sans doute pas lu sé
ri eusement Trotsky redécouvre 
donc, sans le savoir, l'un des 
thèmes de la théorie de la ré
volution permanente. Thèmes 
qu'il aura it pu découvrir de
puis longtemps dans • Europe 
et Amérique •· s' il avait lu Trot
sky. 

Il est v rai que depuis une 
trentaine d'années (sauf sans 
doute dans le livre de Daniel 
Guérin • Ou va lï mpérialisma 
américain •) les marxistes eu
ropéens ont oubl ié l'Amérique 
dans leurs analyses. On peut 
même dire d'une manière géné
rale qu'ils tournaient plutôt leurs 
yeux et leurs espoirs sur le 
tiers-monde, comme porteur des 
espérances révolutionnaires de 
l'humanité,_ 

Un optimisme 
abstrait 

La théorie d ite des • nations 
prolétaires • tout en exprimant 
une certa ine réalité de la lutte 
anti-impérialiste, représentait 
une falsification grossière de 
la théorie marxiste de la lutte 
de classes, où le prolétariat 
des pays avancés, industriali
sés était assimilé abusivement 
à sa propre bourgeoisie. On 
pourrait dire que, à sa façon, 

Revel n'échappe pas à cette 
déviation , puisque la classe ou
vrière américaine (à part les 
Noirs, les Porto-Ricains, etc.), 
ne constitue pas pour lui une 
force socia le révolut ionnaire. 

C'est bien ce qui l'empêche 
totalement d'expliquer par quels 
moyens stratégiques, dans quel

. le dynamique, pourra concrète
ment se réal iser la révolut ion 
aux Etats-Unis. 

Comme par ai lleurs le pro
blème de l'Etat comme outil 
central de domination de la 
bourgeoisie n'est jamais posé, 
la question demeure à un ni
veau abstrait : si Revel avait 
en effet abordé le problème 
du pouvoir aux Etats-Unis il 
aurait eu sans doute une atti
tude moins sentimenta lement 
optim iste en ce qui concerne la 
révolution américaine, moins 
sceptique et réformiste à l'égard 
de la situation en Europe et 
parti cu lièrement en France. L'un 
de ses chapit re s' inti tule en ef
fet • _Un cas de révolution im
possible : la France•. 

• Chants 
Si la vogue veut que l'on 

souffle dans des • K enas •, 
ou que l'on déplume • El 
condor pas a • , des hommes 
transforment la pampa en 
maqu is . Certains sont venus 
à Paris contre leur gré et, 
maintenant, crient leur dé
tresse. Ils ne v eulent pas la 
paix , mais la guerre : seuls 
ceux qui n 'ont rien à perdre 
sont c apables . de fai re sau
te r • les gri ngos •. • De 
tanto no tener nada. no ten
go de donde ser • (1) (Habi
tué à ne r ien voir, je n'ai 
même pas d 'o rigine). 

L'Amérique du Sud lutte 
depuis quatre cents ans, les 
Indiens d'Amazonie reculent 
tous les jours devant les sa
f aris à l 'homme et devant le 
pétrole. • El lndio que cae 
sabe cuanta tierra al fin le 
toca pues reconoce e l sabor 
de otres lndios on la boca • 
(1) (L' indien q u i tombe sait 

IVRES 

Un parfait mandarin 
Il est d iffic ile d'être révo lu

tionnaire aux Etats-Unis et de 
ne pas l'être en France. Cela 
n'empêche pourtant pas Revel 
d 'avoir la conscience tranqui l
le : éventu_ellement sa carte de 
la convention des Institutions 
Républica ines, plus quelques li
vres jamais inintéressants lui 
composent un bagage qui reste 
malgré ce qu'i l peut en penser, 
celui du parfait mandarin. 

Ajoutons qu'un certain H. 
Marcuse, dont Revel a sans 
doute entendu parler, mettait 
dans son dernier livre • Vers la 
libération • de très grands es
poirs dans ce que Mai 1968 et 
la c lasse ouvrière européenne 
pouvaient apporter au mouve
ment révolutionnai re américain : 
comme quoi nul n'est prophète 
en son pays, et particulièrement 
pas J.-F. Revel. 0 

(1) J.-F. Revel • Ni Marx, ni Jé
sus • . Robert Laffont, èdit. 

enfin à combien de terre il a 
droit ca r il reconnait la sa
veu r d'autres Indiens dans 
sa bouche). 

Ce d isque enregistré en 
p lei n a ir n'est pas en stéréo. 
mais il a la sincérité éfe 
quatre copains, dont trois ne 
parlent pas un mot de fran
çais ; autour d'une table. le 
mais et la téquilla ont rem
placé les technic iens et les 
cham b res d'écho. 

Outre les chants · cités en 
1, LOS ARGENTINOS inter
prètent • Hasta siempre • 
{Che Guevara), • Pal que se 
va •, • Danzante del des
~ine • , • Tope •. 

D isques Pueblo 1.001 
(réalisation V. Soteras). 

Prix 9,80 F. 

Commandes à Tribune So
cialiste, 54, bd Garibaldi -
Paris (15e). 



Deux clowns en 
D 

prnso111 
Françoise Claire 

Très véridique récit du clown 
Baptiote à propos d'une expé
r:ence culturelle vécue à la pri
son de Fresnes. 

Un Jour de septembre, ma 
femme Victori a et moi, nous 
nous présentons devant la porte 
de la prison pour exécuter no
tre numéro de clowns au quar
tier des filles mineures. Le con
trô le aisément franchi avec nos 
accessoi res (une fausse mi 
traillette... parfaitement imitée, 
une énorme scie... musica le), 
nous nous préparons dans la 
lingerie. revêtons nos habits de 
lumières ... Nous sommes prêts. 
Une éducatrice fait • sortir • 
une quinzaine de très jeunes 
filles - la plus jeune a 14 
ê n S - . 

Ce spectacle nous donne 
plutôt envie de hurler que de 
nous mettre à Jouer. Le cœur 
serré. nous commençons. Les 
gflgs à caractère politique por
tent, déclenchant de vigoureu
ses réactions. Notre numéro 
terminé, nous rangeons nos ac
cessoires et nos costumes. 

Une discussion s·engflge 
alors· entre les filles el nous. 
Nous les reme1 c,ons de leurs 
ré.ict1ons el leur expliquons que 
nous ne sommes pas venus par 
compassion (ou voyeurisme), 
mais pour prendr e conl flct avec 
elles. Nous leur proposons de 
reve111r chaque semaine pour les 
aider à monter un spectacle, ce 
qui est accepté. Au lieu de 
jouer Molière ou un autre au
teur classique, nous leur con
seillons d'écrire elles-mêmes 
leur spectacle. 

• D'accord • dit une fille, 

• mais pour le jouer devant 
qui ? » Question embarrassan
te . . Une autre fille a une idée 
assez extraordinaire · jouer ce 
spectacle devent des magis
trats, avocats, policiers et 
hauts-fonctionnaires de l'adm1-
nistrat1on penitent1 aire. • Com
me ça, pour une fol s, on pourra 
au moins leur dire ce qu'on 
pense d'eux • , déclara D .. in
carcérée pour un cambriolage 
commis dans le magasin d 'un 
grand exploiteur fort célèbre. 
Une éducatrice avisée trouve 
la chose possible. Je cherche 
un titre anodin ou ambigu pour 
ce spectacle : « Rêves de jeu
nes filles ", me vient à l 'es
prit. 

Durant les quatre semaines 
de répétitions, l'imagination des 
fi lles se déchaine. D'abord in

timidées, les moins douées au 
départ - les plus démunies 
culturellement - sont les plus 
inventives, les plus percutan
tes ; telle A., fi lle renfermée 
qui s'épanouit brutalement dès 
la seconde séance et dispense 
alors des trésors d'imagination, 
de drôlerie, révélant un surpre
nant sens cri tique. E., écrit une 
chanson virulente à l'adresse 
des juges. sur l'air du • Déser
teur • de Boris Vian. 

Aux masques, elles préfè
rent bien vite jouer à visages 
découverts et assumer pleine
ment leur propos. La représen
tation est fixée au 12 octobre, 
à 18 heures, Sont invités : le 
directeur de la prison, quelques 
magistrats, des éducatri ces, un 
psychanalyste, M . Gérard 
Grass et d'autres membres de 
l'administration. 

La représentation : A l'entrée 
de la salle une af fiche : " Rê
ves de jeunes filles " · 

Programme : « L'Olympia trans
féré " , « Le petit parlement " • 
" La mise en plis » , « Hymne 
national " , Le tribunal de 
l'impossible .. , " Le bal des 
voyous "· 

Sur une musique de cirque. 
le public entre ! On place les 
personnalités, bienveillantes, 
savourant probablement déJà 
l'aimable plaisir d'une inoffen
sive représentation de distri 
bution des pnx. Les filles, elles, 
sont nerveuses, impatientes. Je 
m'installe au premier rang, seul 
(Victori a est. hélas, malade). 
Ça commence. Une fill e, M. C., 
chante en play-back et parodie 
Sylvie Vartan. On l'applaudit 
et c 'est la première pièce : 

" La mise en plis " : Une fille 
se fait co iffer, maniérée, exi
geante. La séance terminée, elle 
remercie la coiffeuse et s'apprê
te à sortir. • Il faut me payer •, 
d it la coi ffeu se. • Pourquoi ? • 
dit la c liente. 

• Comment, pourquoi ? Il 
faut me payer. C'est ainsi • 
- • M ais je ne paye jamais. 
c'est par principe. Du reste, je 

. n'ai pas d'argent •. 
- • Quoi? J'appelle la poli
ce ! • 
- • Comme vous voudrez. Je 
voudrais un verre· de whisky •. 
- • Quel toupet ! Elle ne paye 
pas et veut du whisky. J'appelle 
la police. Allo I Flics ! • . 
- (Une autre fille) : • Ici Flic, 
j'~rrive • . (La fille policier en
tre et bouscule la coiffeuse par 
mégarde. puis s'excuse), 

- La coif-feuse : • Madame ne 
veut pas payer • . Le polic ier 
qui s·1ntéresse à lri délinquan
te : • Je vous embarque •. (A 
lri coiffeuse) : • Donnez-nous 
un whisky • . 

La coi ffeuse : • Mais qu, 
va me pélyer? • . 

La cliente : • Il faudrait vrai
ment payer ; donnez-moi de 
l'rirgent pour le faire •. 

Comme la coiffeuse indignée 
proteste, lfl cli en te lui prend 
sa ca isse et sort avec le poli
cier. 

Le deuxième acte se passe au 
cinéma - étrange cinéma où le 
policier tient par la taille la 
délinquante -. Le prix des 
places est à la tête du client. 
L ·ouvreuse · vend du Viandox à 
la place des esquimaux. Le film 
lui-même est fantastiquement in
terprété par Y. , qui bêtifie une 
super-production et qui, l'en
trricte venu, tournant sur elle
même. se rambobine ! La pièce 
se termine dans le chaos. Je 
discerne dans le public de haut 
rang une certaine inquiétude, 
tandis que les éducatrices 
s'amusent énormément (ce qui 
leur sera par la suite reproché 
par la Direction). Une fille an
nonce ensuite ~ L'Hymne natio
nal » et ce chœur innocent en
tonne puissamment ce qui suit · 
• Mort aux vaches I Mort aux 
Condés ... •. 

Une partie du public les ac
clame ( li lui sera reproché plus 
tard d'encourager de telles hor
reurs, et grossièretés). La sé
ance continue avec une autre 
pièce : « Le tribunal de l'impos
sible » : Deux filles sont accu
sées parce qu'elles n'ont com
mis aucun délit. • En effet, nous 
vivons, dit la fille juge, dans 
une société dans laquelle il 
faut être délinquant. Moi-même 
je suis un escroc et- M . _l'avocat 
général un fameux proxénète ; 
donc vous êtes accusées d'être 
innocentes ! • Les accusées 
s'indignent. A la fi n, elles in-

eA • voir 
Jacques Kraemer, directeur 

du Théâtre Populaire de Lor
raine a présenté au Théâtre Ro
main Rolland de Villejuif (après 
l'avoir joué en Lorraine) La 
nuit finit à Tours qui évoque la 
façon dont le communisme fran
çais est sorti armé de la guer
re de 14. 

Le parti pris du spectacle est 
de n'utiliser que des textes de 
Paul Vaillant-Couturier. Aussi 
est-ce à partir de celui-ci, de sa 
jeunesse dans une famille de 
chanteurs d 'opéra, au lycée 
Jeanson de Sailly, puis à l'Eco
le Normale de la rue d'Ulm, que 
la période est évoquée. Des 
projections bien choisies mon
trent, en contrepoint, des re
fl ets de la • Belle époque •, 
des images de la guerre et des 
mrinifestations dans les rues. 
Parnllèlement aux propos fu
tiles des bourgeois d'alors, les 
mouvements de grève sont si
gna lés, dénombrés. Le specta
cle s' r1chemine ainsi vers le 
congrès de Tours. 

Etant donné qu'il se limite 
à cette période où le communis-

sultent le tribunal qui aussitôt... 
les acquitte, pour... insulte è 
Magistrat I Ce qui Jette un froid. 

La dernière pièce " Le bal 
des voyous • est astucieuse : 
D ans un bal fréquenté par des 
délinquants, des jeunes fi lles 
de bonne famille se sont éga
rées. Chaque couple, tour à 
tour. s'approche du pL• blic : 
- Lui : • Vous venez souvent 
ici? •. , 
- Elle : • C'est la première 
fo,s. mon papa veut pas que 
je sorte •. 
- Lui : • Qu'est-ce qui fait 
vot'papa? • . 
- Elle : • Il est directeur à 
Fresnes •. 
- Lui : • C'est un pauvre 
con •. 
- Elle : • Mais non, mon papa 
c'est quelqu'un de très bien • . 
- Lui : • Ça m'étonnerait 1 •. 
- Elle : • Vous le connais-
sez ? •. 
- Lui : • Des amis m'en ont 
causé •. 

Un autre couple passe. Cette 
fois, le père est inspecteur de 
police et le délinquant demande 
la fille en mariage pour arran
ger ses affaires. La représen
tation s 'achève dans une gran
de confusion qui me rappelle 
un peu le final de • Zéro de 
conduite • de Jean Vigo. Le di
recteur est contrarié et les petits 
verres prévus sont vite ava
lés. Les éducatrices se font 
sermonner pour avoir avalisé 
une telle entreprise si peu 
adaptée à la morale et à la cul
ture bourgeoise. On me traite 
de pervers. L'analyste Grass 
prend vivement la défense de 
cette expérience : • Ces filles 
sont guéries •, dit-il au direc
teur, tandis qu 'on les recon
duit dans leurs cellules. 

Nous pouvons revenir, mais 
à condition de ne plus monter 
de spectacles I Nous autres, 
clowns, nous aimons aussi que 
les autres nous fassent rire. 

BAPTISTE, • Clown magicien • 

me est saisi dans son élan et 
sa générosité native, la Nuit 
finit à Tours est un spectacle 
qui ne divise pas. On peut pen
ser que dans la mesure où elle 
n'ajoute rien à ce que nous sa
vons déjà, l'évocation de la 
guerre de 14 tient dans . la re
présentation une place dispro
portionnée alors que le Con
grès lui-même (et les différents 
mouvements du socialisme qui 
l'ont préparé) est un peu esca
moté. 

M ais Jacques Kraemer et Re
né Loyan adaptateurs-acteurs 
(et bons acteurs) s'arrangent 
pour proposer une soirée sans 
temps creux et qui ne manquera 
pas d'intéresser ceux qui y as
sisteront quand - après les re
présentations de Candide qui 
vont commencer - le spectacle 
sera repris . 

D. N. 

N.B. - Je ne reviens pas sur 
les difficultés du Théâtre de 
Lorraine, que nous avons déjà 
évoquées dans un numéro pré
cédent. 
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Luttes internationales 

Arrachons à la mort 
les six de Yaoundé 
Henri Beley 

Après les six de Burgos, c'est 
à six patriotes camerounais d'at
tendre que le dictateur responsable 
de leur condamnation à mort ait la 
grande bonté de les grâcier. Parmi 
eux, deux personnalités de pre
mier plan : un évêque, Mgr Albert 
Ndongmo (d'où les vigoureuses 
protestations de l'Eglise à travers 
1.s monde et l ' intervention du Va
tican, décidément fort occupé ces 
temps-ci. .. ) et le dirigeant de 
l'Union des Populations Camerou
naises (U.P.C. - mouvement d'op
positions politique et armée au ré
gime) : Ernest Ouandié. 

Que se passe-t-il donc au Ca-
meroun ? · 

SGlon un schéma classique, nous 
nous trouvons en présence de con
damnations à mort consécutives à 
un procès entrepris au mépris to
tal de la législation en vigueur, et 
cela dans un pays dictatorial, archi
policier, où de grandes firmes im
périalistes réalisent des profits 
substantiels. 

Un procès 
entaché d'illégalité 

Accusés d'avoir voulu assassi
ner le président Ahidjo (le Franco 
camerounais), plusieurs dizaines 
d'opposants au régime ont été 
maintenus trois mois- sous garde à 
vue, enchainés dans leur cellule. 
Leurs aveux - sur lesquels Ils sont 
revenus au cours du procès - ont 
été, selon l'usage, extorqués par 
la torture. Les avocats choisis par 
Mgr Ndongmo et E. Ouandié - M• 
de Félice et Me Diop - se sont vus 
refuser l'entrée au Cameroun, en 
violation totale des conventions ju
diciaires établies. Des pièces du 
dossier ont été escamotées. Des 
témoins à charge ne sont pas venus 
à la barre. Enfin, à l'exception de 
trois « observateurs • qui n'ont 
m : me pas eu accès au dossier et 
se sont malgré tout portés garants 
des « conditions régulières • de la 
procédure ( « garantie • que le gou
vernement camerounais n'a pas 
manqué d'exploiter), tous les ob
servateurs internationaux prévus à 
c ) t effot se sont vus refuser l'au
torisation d'assister au procès. 
Bien entendu le dossier du • com
plot • a été soustrait à leur exa
men. 

Un régime dictatorial 

Le Cameroun est parvenu à 
l' • indépendance • en 1960. Dirigé 
dès le début par le président 
Ahidjo, il est soumis depuis ce mo
ment là à un régime d'état de siège 

permanent, avec centres d'interne
ments où tout • suspect • est dé
tenu selon le bon plaisir de Ahidjo 
pour une durée indéterminée. Un 
climat institutionnalisé de délation ; 
une police politique parallèle, le 
SEDOC, qui fait régner une loi oc
culte dans tout le pays : tel est le 
régime avec lequel le gouverne
ment français entretient des rela
tions privilégiées (M. Pompidou s'y 
arrêtera au cours de son prochain 
voyage dans les pays de l'ex
Ccmmunauté et le 13 janvier, à 
Yaoundé, s'ouvrira la conférence 
parlementaire de l'Association 
C.E.È.-Etats africains et malgaches 
associés, à laquelle neuf parlemen
taires français doivent assister). 

Contre cette dictature policière, 
l'U.P.C. - mouv,ement de masse 
qui lutta en son temps contre le 
colonialisme français - a entre
pris la lutte armée sous la direction 
de son vice-président Ernest Ouan
dié (capturé le 18 août 1970). 
L'U .P.C. est surtout implantée dans 
les régions habitées par une ethnie: 
les Bamilékés (la plupart des ac
cusés de Yaoundé sont des Ba
milékés, et c'est parmi ces derniers 
que Mgr N'dongmo jouit de la plus 
grande audience). Contrairement à 
ce qu'il prétend, Ahidjo ne lutte pas 
pour l'unité des diverses ethnies 
de la nation camerounaise, mais 
- comme en d'autres lieux - joue 
la carte de tribalisme et de la di
vision pour se maintenir au pou
voir, tout cela à la grande satis
faction de l'impérialisme français 
qui trouve au Cameroun un lieu 
béni pour ses investissements. 

le p illage du '"'ameroun 
p a r l'impériatisrne 
français e t international 

Le Cameroun est pourvu d'abon
dantes ressources économiques : 
café, cacao, coton, caoutchouc, 
bois, bananes, huile, aluminium, 
énergie hydro-électrique, etc. Ce 
pays fait donc depuis longtemps 
l'objet des convoitises de l'impé
rialisme. • Si vous êtes industriel, 
vous aurez peut-être envie d'aller 
jusqu'à Edéa • , lit-on dans les pa
ges publicitaires du • Monde • 
(25/26-1-70). C'est en effet à Edéa 
que la grande firme impérialiste 
française 1Péchiney produit une bon
ne partie de son aluminium (Cie 
camerounaise de . l'aluminium Pé
chiney-Uglne) : 50.000 tc;>nnes par 
an. • En douze ans, le Cameroun 
a pris rang parmi les producteurs 
mondiaux d'aluminium et il occupe 
maintenant sa place parmi .les 
transformateurs de ce métal • , lit-

Le président Ahid10 

on encore dans les mêmes pages 
publicitaires destinées à attirer vers 
le Cameroun des investisseurs 
qu'on rassure en faisant miroiter 
• l'aide financ ière française au 
cours des dix dernières années • : 
42 milliards d'anciens francs ac
cordés par le F.A.C. (Fonds d'ai
de et de coopération) et près de 
20 milliards d'anciens francs de 
prêts consentis par la Caisse cen
trale de coopération économique, 
organisme public français . 

Les firmes impérialistes françai
ses ne sont pas seules à profiter 
de cette entrée permanente de 
fonds soustraits aux contribuables 
français et dont les masses popu
laires camerounaises ne bénéfi
cient évidemment pas (bien au con
tra ire : la spoliation des richesses 
du Cameroun ne fait qu'accentuer 
leur misèr.e). Confiantes dans la 
stabilité du régime policier d'Ahid
jo, des super-firmes, telle Unile
ver, prennent leur part du fest in. 
C'est dire que I' • indépendance • 
du Cameroun n'a fait que rationna
liser le pillage du pays (nombre de 
firmes sont d'ailleurs installées là 
bien avant 1960 - telle la société 
• Energie électrique du Cameroun • 
(Enelcam), société d'économie 
mixte créée en 1948). 

,J 

-A.F.P. 

le procès de Yaoundé 
nous concerne 
directement 

La condamnation à mort de six 
patriotes camerounais n'est qu'un 
des aspects de l'oppression de l'im
périalisme sur les peuples du mon
de. Le Cameroun étant un des 
champs d'action privilégiés de l'im
périalisme français , la lutte du peu
ple camerounais pour sa libération 
rejoint directement notre propre 
lutte. Le peuple camerounais a der
rière lui un long passé de résis
tance. Au XVI• siècle déjà il était 
réputé pour la • mauvaise qualité • 
de ses esclaves, qui préféraient se 
jeter à la mer plutôt que de vivre 
dans la servitude. Situé entre le 
Nigeria, le Gabon (base mHitaire 
française d'intervention) et le 
Tchad (dont la capitale, Fort-Lamy, 
est à la frontière nord du Came
roun), le pays actuellement sous 
la botte d'Ahidjo est également 
d'une grande importance stratégi
que. Pour toutes ces raisons, les 
six de Yaoundé sont aussi proches 
de nous que les six de Burgos : au 
moins autant que ces derniers, ils 
réclament notre soutien privilé
gié. □ 

Communiqué du bureau d'aide 
à la révolution palestinienne 

Les attaques actuelles de l'armée 
réactionnaire jordanienne contre la 
Révolution palestinienne rentrent 
dans un plan concerté de liquidp
tion du peuple palestinien. Ce n'est 
pas un hasard si cette nouvelle ten
tative se manifeste après la tour
née de Hussein dans les capitales 

Impérialistes d'une part et au mo
ment où la mission Jarring reprend 
fonction d'autre part. Le bureau 
d 'aide à la révolution palestinien
ne appelle tous les démocrates et 
tous les révolutionnaires en France 
à soutenir politiquement et maté
riellement la juste lutte du peuple 
palestinie'n. □ 


